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LOIS 





LOI n° 57-1426 du 31 décembre 1957 instituant un code 
de procédure pénale (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 


teneur suit : 
Art. 4%, — Il est institué un code de procédure pénale. 


Art. 2. — Le titre préliminaire et le livre I du code de 
procédure pénale sont rédigés comme suit: 


CODE DE PROCEDURE PENALE 
TITRE PRELIMINAIRE 


DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L'ACTION CIVILE 


Article 1°. 

L'action publique pour l'application des peines est mise en 
mouvement et exercée par les magistrats ou par les fonction- 
paires auxquels elle est confiée par Ja loi. 

Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie 
lésée, dans les conditions déterminées par le présent code. 





Loi n° 57-1126. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Conseil de la République : 
Projet de loi (n° 544, année 1955) ; 
Rapport de M. Charlet au nom de la commission de la justice (n° 506, S. ©. 
1955-1956) ; 
Discussion et adoption le 49 juin 1956. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi adopté par fe Conseil de Ja République (n° 2250) ; 
Rapport de M. Isorni au nom de la commission de la justice @m° 4255) ; 
Discussion les 20, 25 et 26 juin 1957; 
Adoption le. 26 juin 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi modifié par l’Assemblée nationale (n° 802, S. ©. 1956-1957) ; 
Rapport de M. Charlet au nom de la eormmission de la justice (m° 76, S. ©. 
1957-1958) ; 
Discussion et adoption le 12 décembre 1957, 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 6448) ; 
Rapport de M. Isorni au nom de la commiesion de La justice (n° 6493) ; 
Discussion et adoption le 27 décembre 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 452, S. O. 1957-1958) ; 
Rapport de M. Charlet au nom de la commission de le justice (n° 455, $. ©. 
1957-1958) 
Discussion et adoption le 27 décembre 19517. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 28 décembre 4957. 


| 





Article 2. 


L'action civile en réparation du dommage causé par un crimé, 
un délit ou une contravention appartient à tous eeux qui ont 
personnellement souflert du dommage directement causé par 


‘l'infraction. 


La renonciation à l’action civile ne peut arrêter, ni suspene 
dre l’exereice de l’action publique, sous. réserve des cas vis(s à 
l'alinéa 2 de l’article 6. 


, Article 3. 


L'action civile peut être exercée em même temps que l’action 
publique et devant la même juridiction. 


Elle sera recevable pour tous chefs de dommages, aussi bien 
matériels que corporels ou moraux, qui découleront des faits 
objets de la poursuite, 


Article 4. 


L'action civile peut être aussi exercée séparément de l’action 
publique. 


Toutefois, il est sursis au jugement de cette action exercée 
devant la juridiction civile tant qu’il n’a pas été prononcé défi- 
nitivement sur l’action publique lorsque celle-ci a été mise en 
mouvement. 


Article 5. 


La partie qui a exercé son action devant la juridiction civile 
compétente ne peut la porter devant la juridiction répressive. 
H n’en est autrement que si celle-ci a été saisie par le minis- 
tère public avant qu'un jugement sur le fond ait été rendu par 
la juridiction civile. 


Article 6. 


L'action publique pour l'application de la peine s’éteint par Îa 
mort du prévenu, la prescription, l’amnistie, l’abrogation de la 
loi pénale et la chose jugée. 


Elle peut, en outre, s’éteindre par transaction lorsque la loi 
en dispose expressément ; il en est de même, en cas de retrait 
de plainte, lorsque celle-ci est une condition nécessaire de la 
poursuite. 


Article 7. 


En matière de crime, l’action publique se prescrit par dix 
années révolues à compter du jour où le erime a été commis 
si, dans cet intervalle, il n’a été fait aucun acte d'instruction 
ou de poursuite. 

S'il en a été effectué dans cet intervalle, elle ne se prescrit 
qu'après dix années révolues à compter du dernier acte. I] en 
est ainsi même à l’égard des personnes qui ne seraient pas 
impliquées dans cet acte d'instruction ou de poursuite, 


Article 8. 

En matière de délit, la prescription de l’action publique est 
de trois années révelues ; elle s’accomplit selon les distinctions 
spécifiées à l’article précédent. 

Article 9. 

En matière de contravention, le prescription de l’action 
publique est d’une année révolue ; elle s’accomplit selon les dis- 
tinctions spécifiées à l’article 7. 

Article 10. 
L'action civile se preserit dans les mêmes conditions que 


l’action publique ; elle obéit à tous autres égards aux règles du 
droit civil. 


ARRET) QU CNE TRE GARE ET 
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LIVRE EF 


De l'exercice de l’action publique 
et de l'instruction. 


TITRE Ie 


DES AUTORITES CHARGEES DE L'ACTION PUBLIQUE 
ET DE L’'INSTRUCTION 


Article 11. 


Sauf dans les cas où la loi en dispose autrement et sans pré- 
judice des droits de la défense, la procédure au cours de l'en- 
quête et de l'instruction est secrète. 

Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au 
secret professionnel dans les conditions et sous les peines de 
l’article 378 du code pénal. 


CHAPITRE Ie 
De la police judiciaire. 


Section L — Dispositions générales. 


Article 12. 


La police judiciaire est exercée, sous la direction du pro- 
cureur de la République, par les officiers, fonctionnaires et 
agents désignés au présent titre. 


Article 13. 


Elle est placée, dans chaque ressort de cour d'appel, sous la 
surveillance du procureur général et sous le contrôle de la 
chambre d'accusation conformément aux articles 224 et sui- 


vants. 


Article 14. 


Elle est chargée, suivant les distinctions établies au présent 
titre, de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassem- 
bler les preuves et d’en rechercher les auteurs tant qu'une 
information n’est pas ouverte. 

Lorsqu'une information est ouverte, elle exécute les déléga- 
tions des juridictions d'instruction et défère à leurs réquisi- 
tions. 

Article 15. 

La police judiciaire comprend: 

1° Les officiers de police judiciaire; 

2° Les agents de police judiciaire; 

3° Les fonctionnaires et agents auxquels sont attribuées par 
la loi certaines fonctions de police judiciaire. 


Secrion II. — Des officiers de police judiciaire. 


Article 16. 

Ont qualité d'officiers de police judiciaire: 

ie Les maires et leurs adjoints; 

2e Les officiers et les gradés de la gendarmerie; les gen- 
darmes comptant au moins cinq ans de service dans la gendar- 
merie nominativement désignés par arrêté des ministres de la 
justice et de la défense nationale, après avis conforme d’une 
commission ; 

3° Les commissaires de police et les officiers de police de 
la sûreté nationale. Les officiers de police de la sûreté natio- 
nale sont recrutés parmi les officiers de police adjoints ou les 
inspecteurs de l'identité judiciaire comptant au moins cinq 
ans de services eflectifs en cette qualité et sont nominativement 
désignés par arrêté des ministres de la justice et de l’intérieur 
après avis conforme d'une commission ; 

4° Les commissaires de police, les commissaires adjoints et 
les officiers de police de la préfecture de police. Les officiers 
de police de la préfecture de police sont recrutés parmi les 





officiers de police adjoints comptant au moins cinq ans de 
services effectifs en celte qualité et sont nominativement dési- 
gnés, par arrêté des ministres de la justice et de l'intérieur, 
sur proposition du préfet de police, après avis conforme d'une 
commission. 

La composition des commissions prévues aux 2°, 3? et 4e 
sera déterminée ar un règlement d'administration publique 
pris sur le rapport du ministre de la justice et des ministres 
intéressés. 


Article 17. 


Les officiers de police judiciaire exercent les pouvoirs définis 
à l’article 14; ils reçoivent les plaintes et dénonciations: ile 
procèdent à des enquêtes préliminaires dans les conditions pré 
vues par les articles 75 à 78. 

En cas de crimes et délits flagrants, ils exercent les pouvoirs 
qui leur sont conférés par les articles 53 à 67. 

Is ont le droit de requérir directement le concours de la 
force publique pour l'exécution de leur mission. 


Article 18. 


Les officiers de police judiciaire ont compétence dans les 
limites territoriales où ils exercent leurs fonctions habituelles. 

Toutefois, les gradés de la gendarmerie et les gendarmes 
officiers de police judiciaire peuvent, en cas d'urgence, opérer 
dans toute l'étendue du ressort du tribunal de première ins 
tance auquel ils sont rattachés. 

Dans toute circonscription urbaine divisée en arrondissements 
de police, les commissaires exercant leurs fonctions dans l’un 
d'eux ont néanmoins compétence sur toute l'étendue de a 
circonscription. Les commissaires peuvent, sur commission 
rogatoire expresse ainsi qu'au cas de crime ou délit flagrant, 
procéder à des perquisitions et saisies dans le ressort des tri- 
bunaux limitrophes à leur propre tribunal, 

Les officiers de gendarmerie jouissent des mêmes pouvoirs 
dans le ressort des tribunaux limitrophes à leur propre circons 
cription. 

Article 19. sub 

Les officiers de police judiciaire sont tenus d'informer sans 
délai le procureur de la République des crimes, délits et 
contraventions dont ils ont connaissance, Dès la clôture de 
leurs opérations, ils doivent lui faire parvenir directement l'ori- 
ginal ainsi qu’une copie certifiée conforme des procès-verbaux 
qu'ils ont dressés; tous actes et documents y relatifs lui sont 
en même temps adressés ; les objets saisis sont mis à sa dispo- 
sition. 

Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d'officier de 
police judiciaire de leur rédacteur. 


SRCTION IIL — Des agents de police judiciaire. 


Article 20. 


Sont agents de police judiciaire : 

{° Les fonctionnaires des services actifs de police et les gene 
darmes qui n’ont pas la qualité d'officiers de police judiciaire, 
à l'exception de ceux exerçant des fonctions de direction ou 
de contrôle ; 

2° Les agents de police municipale. 


Article 21. 


Les agents de police judiciaire ont pour mission 

{° De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les offi- 
ciers de police judiciaire; 

2e De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous 
aimes ou délits dont ils ont connaissance ; 

3° De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, 
les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les rensei- 
gnements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, 
le tout dans le cadre et dans les formes prévues par les lois 
organiques ou spéciales qui leur sont propres. 
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Section IV. — Des fonctionnaires et agents 
chargés de certœnes fonctions de police judiciaire. 


$ 1°. — Des ingénieurs, chefs de district et agents techniques 
des eaux et forêts ef des gardes champêtres. 


Articie 22. 

Les ingénieurs, les chefs de district et agents techniques des 
eaux el forèts et les gardes champêtres recherchent et consta- 
tent par procès-verbaux les délits et les contraventions qui 
porlent atteinte aux propriétés forestières ou rurales. 


Article 23. 


Les chefs de district et agents techniques des eaux et forêts 
et les gardes champêtres des communes suivent les choses 
enlevées dans les lieux où elles ont été transportées et les 
mettent sous séquestre. 

Ils ne peuvent cependant pénétrer dans les maisons, ateliers, 
bâtiments, cours adjacentes et enclos qu’en présence d’un offi- 
cier de police judiciaire qui ne peut se refuser à les accompa- 
gner et qui signe le procès-verbal de l'opération à laquelle il 
à assisté. 

Article 24. 

Les chefs de district et agents techniques des eaux et forêts 
et les gardes champêtres des communes conduisent devant un 
officier de police judiciaire tout individu qu'ils surprennent en 
flagrant délit, 

Les chefs de district et les agents techniques des eaux et 
forêts peuvent, dans l’exercice des fonctions visées à l’article 22, 
requérir directement la force publique; les gardes champêtres 
peuvent se faire donner main-forte par le maire, l’adjoint ou 
le commandant de brigade de gendarmerie qui ne pourront s’y 
refuser. 


Article 25. 


Les chefs de district et agents techniques des eaux et forêts, 
ainsi que les gardes champêtres, peuvent être requis par le 
procureur de la République, le juge d'instruction et les offi- 
ciers de police judiciaire afin de leur prêter assistance. 


Article 26. 


Les chefs de district et agents techniques des eaux et forêts 
remettent à leur chef hiérarchique les procès-verbaux consta- 
tant des atteintes aux propriétés forestières. 


Article 27. 


Les gardes champêtres des communes adressent leurs 
procès-verbaux au procureur de la République, par l’interrmé- 
diaire du commissaire de police ou de l'officier de police, 
chef des services de sécurité publique de la localité ou, à 
défaut, du commandant de brigade de gendarmerie. 

Cet envoi au destinataire doit avoir lieu dans les cinq jours 
au plus tard, y compris celui où ils ont constaté le fait, objet 
de leur procès-verbal, 


8 2. — Des fonctionnaires et agents des administrations 
et services publics, 


Article 28. 


Les fonctionnaires et agents des administrations et services 
publics auxquels des lois spéciales attribuent cert::ns pou- 
voirs de police judiciaire exercent ces pouvoirs dan les con- 
ditions et dans les limites fixées par ces lois. 


$ 3. — Des gardes particuliers assermentés. 


Article 29. 


Les gardes particuliers assermentés eonstatent par procès- 
verbaux tous délits et contraventions portant atteinte aux pro- 
priétés dont ils ont la garde. 

Les procès-verbaux sont remis au procureur de la Répu- 
blique, Cet envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, dans les 
trois jours au plus tard, y compris celui où ils ont constaté 
le fait, objet de leur procès-verbal 





SECTION V. — Des pouvoirs des préfets en matière 
de police judiciaire. 


Article 30. 


En matière de crimes et délits contre la sûreté intérieure 
ou la sûreté extérieure de l'Etat et seulement s'il y a urgence 
les préfets des départements et, dans le département de la 
Seine, le préfet de police peuvent, s'ils n’ont pas connais- 
sance que l'autorité judiciaire soit déjà saisie, faire person- 
nellement tous actes nécessaires à l'effet de constater les 
crimes et délits ci-dessus spécifiés ou requérir par écrit à 
cet effet les officiers de police judiciaire compétents. 

S'il fait usage de ce droit, le préfet est tenu d'en aviser 
aussitôt le procureur de la République, et dans les vingt- 
quatre heures qui suivent l’ouverture des opérations de trans- 
férer l'affaire à l'autorité judiciaire, en transmettant les pièces: 
au procureur de la République et en lui faisant conduire 
toutes les personnes appréhendées. 

Le tout, à peine de nullité de la procédure. 

Tout officier de police judiciaire ayant reçu une réquisitiont 
du préfet agissant en vertu des dispositions ci-dessus, tout 
fonctionnaire à qui notification de saisie est faite en vertu 
des mêmes dispositions sont tenus d'en donner avis sans 
délai au procureur de la République. 

Lorsque le procureur de la République estime que l’affaire 
est de la compétence des tribunaux permanents des forces 
armées, il transmet les pièces au général commandant la cir- 
conscription territoriale, ou au préfet maritime et ordonne, 
le cas échéant, que les personnes appréhendées soient con- 
duites sans délai, en état de garde à vue, à l'autorité qualifiée, 


CHAPITRE II 
Du ministère public. 
Section I — Dispositions générales. 


Article 31. 


Le ministère public exerce l’action publique et requiert 
l'application de la loi. 


Article 32. 


Il est représenté auprès de chaque juridiction répressive. 

Il assiste aux débats des juridictions de jugement, toutes 
Jes décisions sont prononcées en sa présence. 

L assure l’exécution des décisions de justice. 


Article ‘33. 


HN est tenu de prendre des réquisitions écrites conformes 
aux instructions qui lui sont données dans les conditions 
prévues aux articles 36, 37 et 44, Il développe librement les 
observations orales qu'il eroit convenables au bien de Ja 
justice. 


SRCTION IL. — Des attributions du procureur général 
près la cour d'appel. 


Article 34. 


Le procureur général représente en personne ou par ses 
substituts le ministère public auprès de Ja cour d’appel et 
auprès de la cour d’assises instituée au siège de la cour 
d'appel, sans préjudice des dispositions de l’article 106 du code 
forestier et de l’article 446 du code rural. Il peut, dans les 
mêmes conditions, représenter le ministère public auprès des 
autres cours d’assises du ressort de la cour d'appel. 


Article 35. 


Le procureur général est chargé de veiller à l'application 
de la loi pénale dans toute l'étendue du ressort de la cour 
d'appel. 

A cette fin, il lui est adressé tous les. mois, par chaque 
procureur de la République, un état des affaires de son ressort. 

Le procureur général a, dans l'exercice de ses fonctions, 
le droit de requérir directement la force publique. 


4 
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Article 36. 


Le ministre de la justice peut dénoncer au procureur général 
les infractions à la loi pénale dont il a connaissance, Jui 
enjoindre d’engager ou de faire engager des poursuites ou 
de saisir la juridiction compétente de telles réquisitions écrites 
que le ministre juge opportunes. 


Article 37. 


Le procureur général à autorité sur tous les officiers du 
ministère public du ressort de la cour d'appel. 

A l'égard de ces magistrats, il a les mêmes prérogatives 
que celles reconnues au ministre de la justice à l’article pré- 
cédent. 


Article 38. 


Les officiers et agents de la police judiciaire sont placés 
sous la surveillance du procureur général. Il peut les charger 
de recueillir tous renseignements qu'il estime utiles à une 
bonne administration de la justice. 


SecTion IL — Des attributions du procureur de la République. 


Article 39. 


Le procureur de la République représente en personne ou 
war ses substituts le ministère public près le tribunal de pre- 
mière instance, sans préjudice des dispositions de l’article 105 
du code forestier et de l’article 446 du code rural. 

Il représente également en personne ou par ses substituts 
le ministère public auprès de la cour d'assises instituée au 
siège du tribunal 


Article 40. 


Le procureur de la République reçoit les plaintes et les dénon- 
ciations et apprécie la suite à leur donner, 

Toute autorité constituée, tout officier public ou fonction- 
naire qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connais- 
sance d'un crime ou d’un délit est tenu d'en donner avis 
sans délai au procureur de la République et de transmettre à 
ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes 
qui y sont relatifs. 


Article 41. 


Le procureur de la République procède ou fait procéder à 
tous les actes nécessaires à la recherche et à la poursuite des 
infractions à la loi pénale. 

A cette fin, il dirige l’activité des officiers et agents de la 
police judiciaire dans le ressort de son tribunal. 

11 a tous les pouvoirs et prérogatives attachés à la qualité 
d'officier de police judiciaire prévus par la section 2 du 
titre Ir du présent livre, ainsi que par des lois spéciales. 

En cas d’infractions flagrantes, il exerce les pouvoirs qui lui 
sont attribués par l'article 68. 


Article 42. 


Le procureur de la République a, dans l'exercice de ses 
fonctions, le droit de requérir directement la force publique. 


Article 43. 


Sont compétents le procureur de la République du lieu de 
l'infraction, celui de la résidence de l’une des personnes soup- 
connées d’avoir participé à l'infraction, celui du lieu d’arresta- 
ton d’une de ces personnes, même lorsque cette arrestation a 
été opérée pour une autre cause. 


Article 44. 


Le procureur de la République a autorité sur les officiers du 
ministère public près les tribunaux de simple police de son 
ressort. Il peut leur dénoncer les contraventions dont il est 
informé et leur enjoindre d’exercer des poursuites. Il peut 
aussi, le cas échéant, requérir l’ouverture d’une information. 
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SECTION IV, — Du ministère public près le tribunal 
de simple police. 


Article 45. 


Les fonctions du ministère public près le tribunal de simple 
police sont remplies par le commissaire de police du lieu où 
siège le tribunal. 

Toutefois, dans le cas où les infractions forestières sont 
soumises aux tribunaux de simple police, les fonctions du 
ministère public sont remplies, soit par un ingénieur des eaux 
et forêts, soit par un chef de district ou un agent technique, 
désigné par le conservateur des eaux et forûts, 


Article 46. 


En cas d’empêchement du commissaire de police, le pro- 
cureur général désigne, pour une année entière, un ou plu- 
sieurs remplaçants qu'il choisit parmi les commissaires de 
police, les officiers de police chefs des services de sécurité 
publique et les suppléants de juge de paix en résidence dans 
le ressort du tribunal de première instance. 

A titre exceptionnel et en cas de nécessité absolue pour Ja 
tenue de l'audience, le juge de paix peut appeler, pour exer- 
cer les fonctions du ministère public, le maire du lieu où 
siège le tribunal de simple police ou un de ses adjoints. 


Article 47. 


S'il y a plusieurs commissaires de police au lieu où siège 
le tribunal, le procureur général désigne celui qui remplit les 
fonctions du ministère public. 


Article 48. 


S'il n’y a pas de commissaire de police au lieu où siège 
le tribunal, le procureur général désigne, pour exercer les 
fonctions du ministère public, un suppléant de juge de paix 
ou un officier de police, chef des services de sécurité publique, 
en résidence dans le ressort du tribunal de première instance. 


CHAPITRE I 


Du juge d'instruction, 


Article 49. 


Le juge d'instruction est chargé de procéder aux informations, 
ainsi qu'il est dit au chapitre Ie du titre HI. 

ll ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des 
affaires pénales dont il a connu en sa qualité de juge d’ins- 
truction. 

Article 50. 


Le juge d'instruction, choisi parmi les juges titulaires, est 
nommé par décret du Président de la République sur présenta- 
tion du conseil supérieur de la magistrature pour une durée 
de trois années, renouvelable. 

Il peut être mis fin à ses fonctions par un décret pris en la 
même forme. 

En cas de nécessité, un autre juge, titulaire ou suppléant, 
peut être temporairement chargé, dans les mêmes formes, des 
fonctions de juge d'instruction concurremment avec le magis- 
trat désigné ainsi qu'il est dit au présent article. 

Dans les villes où il n’y a qu'un juge d'instruction, si celui-ci 
est absent, malade ou autrement empêché, le tribunal de pre- 
mière instance désigne l’un des juges titulaires ou suppléants 
de ce tribunal pour le remplacer, 


Article 51. 


Le juge d'instruction ne peut informer qu'après avoir été 
saisi par un réquisitoire du procureur de la République ou par 


une plainte avec constitution de partie civile, dans les condi- 
tions prévues aux articles 80 et 86, 

En cas de crimes ou délits flagrants, il exerce les pouvoirs 
qui lui sont attribués par l'article 72. 


Le juge d'instruction a, dans l'exercice de ses fonctions, le 
droit de requérir directement la force publique. 
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Article 52. 


Sont compétents le juge d'instruction du lieu de l'infraction, 
celui de la résidence de l’une des personnes soupçonnées 
d’avoir participé à l'infraction, celui du lieu d’arrestation d'une 
de ces personnes, même lorsque cette arrestation a élé opérée 
pour une autre cause, Ê 


TITRE II 
DES ENQUETES 
CHAPITRE Ie 
Des crimes et délits flagrants. 


Article 53. 


Est qualifié crime ou délit flagrant, le crime ou le délit qui 
se commet actuellement, ou qui vient de se commettre. I y 
a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très 
voisin de l’action, la personne soupçonnée est poursuivie par 
la clameur publique, ou est trouvée en possession d’objets, 
ou présente des traces ou indices, laissant penser qu’elle a par- 
ticipé au crime ou au délit. 

Est assimilé au crime ou délit flagrant tout erime ou délit 
qui même non commis dans les circonstances prévues à l'alinéa 
précédent a été commis dans une maison dont le chef requiert 
le procureur de la République ou un officier de police judi- 
ciaire de Je constater. 


Article 54. 


En cas de crime flagrant, l’oflicier de police judiciaire qui en 
est avisé, informe immédiatement le procureur de la Répu- 
blique, se transporte sans délai sur le lieu du crime et pro- 
cède à toutes constatalions utiles. 

IL veille à la conservation des indices susceptibles de dispa- 
raître et de tout ce qui peut servir à la manifestation de la 
vérité. Il saisit les armes et instruments qui ont servi à com- 
mettre le crime ou qui étaient destinés à le commettre, ainsi 
que tout ce qui paraît avoir été le produit de ce crime. 

Il représente les objets saisis, pour reconnaissance, aux per- 
sonnes qui paraissent avoir participé au crime, si elles sont 
présentes. 


Article 55. 


Dans les lieux où un crime a été commis, il est interdit, sous 
peine d’une amende de G.090 à 36.000 F à toute personne non 
habilitée, de modifier avant les premières opérations de l’en- 
quête judiciaire l’état des lieux et d’y effectuer des prélève- 
ments quelconques. 

Toutefois, exception est faite lorsque ces modifications ou 
ces prélèvements sont commandés par les exigences de la sécu- 
rité ou de la salubrité publique, ou par les soins à donner aux 
victimes. 

Si les destructions des traces ou si les prélèvements sont 
effectués en vue d’entraver le fonctionnement de la justice, la 
peine est un emprisonnement de trois mois à trois ans et une 
amende de 37.500 à G00.000 F. 


Article 56. 


Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être 
acquise par la saisie des papiers, documents ou autres objets 
en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au 
crime ou détenir des pièces ou objets relatifs aux faits incri- 
minés, l'officier de police judiciaire se transporte sans désem- 
parer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perqui- 
sition dont il dresse procès-verbal. 

Il a seul, avec les personnes désignées à l’article 57 le droit 
de prendre connaissance des papiers ou documents avant de 
procéder ‘à leur saisie. 

Toutefois, il a l’obligation de provoquer préalablement toutes 
mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret profes- 
sionnel et des droits de la défense. 

Tous objets et docüments saisis sont immédiatement inven- 
ioriés et placés sous scellés, 
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Article 57. 


Sous réserve de ce qui est dit à l’article précédent eoncer- 
nant le respect du secret professionnel, les opérations pres< 
crites par ledit article sont faites en présence dès personnes 
soupçonnées d’avoir participé au crime; en cas d’impossibilité, 
l'officier de police judiciaire aura l'obligation de les inviter à 
désigner un représentant de leur choix; à défaut, l'officier de 
police judiciaire choisira deux témoins requis à cet eflet par 
lui, en dehors des personnes relevant de son autorité adminis- 
trative. 

Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu’il est dit 
à l’article 66, est signé par les personnes visées à l'alinéa pré- 
cédent; au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 


Article 58. 


Toute communication ou toute divulgation sans l’autorisation 
de l’inculpé ou de ses ayants droit ou du signataire ou du des- 
tinataire d’un document provenant d’une perquisition à une 
personne non qualifiée par la loi pour en prendre connaissance 
est punie d’une amende de 180.000 à 1.800.000 F et d’un empri- 
sonnement de deux mois à deux ans. 


Article 59. 


Sauf réclamation faite de l’intérieur de la maison ou excep-| 
tions prévues par la loi, les perquisitions et les visites domi-' 
ciliaires ne peuvent être commencées avant 6 heures et après 
21 heures. 

Les formalités mentionnées aux articles 56, 57 et au présent 
article sont prescrites à peine de nullité. 


Article 60. 


S'il y a lieu de procéder à des constatations qui ne puissent: 
être différées, l'officier de police judiciaire a recours à toutes 
personnes qualifiées. 

Les personnes ainsi appelées prêtent, par écrit, serment de 
donner leur avis en leur honneur et conscience. j 


Article 61. d 


L'officier de police judiciaire peut défendre à toute personne 
de s'éloigner du lieu de l'infraction jusqu’à la clôture de ses 
opérations. 

Toute personne dont il apparaît nécessaire, au cours des 
recherches judiciaires, d'établir ou de vérifier l'identité, doit, à 
la demande de l'officier de police judiciaire, se prêter aux opé- 
rations qu’exige cette mesure. 

Tout contrevenant aux dispositions des alinéas précédents est 
passible d’une peine qui ne peut excéder dix jours d’emprison- 
nement et 36.000 F d'amende. 


Article 62. 


L'officier de police judiciaire peut appeler et entendre toutes 

personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les 
faits. : 
- Les personnes convoquées par lui sont tenues de comparaître 
et de déposer. Si elles ne satisfont pas à cette obligation, avis 
en est donné au procureur de la République qui peut les 
contraindre à comparaître par la force publique. 

Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les per- 
sonnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, peuvent 
y faire consigner leurs observations et y apposent leur signa- 
ture. Si elles déclarent ne savoir lire, lecture leur en est faite 
par l'officier de police judiciaire préalablement à ja signature. 
Au cas de refus de signer le procès-verbal, mention en est faite 
sur celui-ci. 


Article 63. 


Si, pour les nécessités de l’enquête, l'officier de police judi- 
ciaire est amené à garder à sa disposition une ou plusieurs des 
personnes visées aux articles 61 et 62, il ne peut les retenir 
plus de vingt-quatre heures. 

S’il existe contre une personne des indices graves et concor- 
dants de nature à motiver son inculpation, l'officier de police 
judiciaire doit la conduire devant le procureur de la République 
sans pouvoir la garder à sa disposition plus de vingt-quatre 


| heures, 








8. 


8 Janvier 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Le délai prévu à l'alinéa précédent peut être prolongé d’un 
nouveau délai de vingt-quatre heures par autorisation écrite du 
procureur de la Répubhque ou du juge d'instruction. 

Les dispositions du dernier alinéa de l’article 64 sont appli- 
cables. 

L'officier de police judiciaire avise de ce droit la personne 
gardée à vue. 


Article 64. 


Tout officier de police judiciaire doit mentionner sur le 
procès-verbal d'audition de toute personne gardée à vue la 
durée des interrogatoires auxquels elle a été soumise et des 
repos qui ont séparé ces interrogatoires, le jour et l'heure à 
partir desquels elle a été gardée à vue, ainsi que le jour et 
l'heure à partir desquels elle a été soit libérée, soit amenée 
devant le nragistrat compétent. 

Cette mention doit être spécialement émargte par les per- 
sonnes intéressées et au cas de refus il en est fait mention, 
Elle comportera obligatoirement Jes motifs de la garde à vue. 

Elle doit également figurer sur un registre spécial tenu à cet 
effet dans tout local de police susceptible de recevoir une per- 
sonne gardée à vue. 

S'il l'estime nécessaire, le procureur de la République peut 
désigner, même à la requête d’un membre de la famille de la 
personne gardée à vue, un médecin qui examinera cette der- 
2. à n'importe quel moment des délais prévus par l’arti- 

63. 

Après vingt-quatre heures, l’examen médical sera de droit si 

lb personne retenue le demande. 


Article 65. 


Dans les corps ou services où les officiers de police judiciaire 
sont astreints à tenir un carnet de déclarations, les mentions 
et émargements prévus à l’article précédent doivent égale- 
ment être portés sur ledit carnet. Seules les mentions sont 
reproduites au procès-verbal qui est transmis à l'autorité 
judiciaire. 


Article 66. 


Les procès-verbaux dressés par l'officier de police judiciaire 
en exécution des articles 54 à 62 sont rédigés sur-le-champ et 
signés par lui sur chaque feuillet du procès-verbal, 


Article 67. 


Les dispositions des articles 54 à 66 sont applicables, au cas 
de délit flagrant, dans tous les cas où la loi prévoit une peine 
d'emprisonnement, 


Article 68. 


L'arrivée du procureur de la République sur les lieux des- 
saisit l'officier de police judiciaire. 

Le procureur de la République accomplit alors tous actes de 
police judiciaire prévus au présent chapitre. 

I peut aussi prescrire à tous officiers de police judiciaire de 
poursuivre les opérations. 


Article 69. 


&i les nécessités de l'enquête l’exigent, le procureur de la 
République, ou le juge d’instruttion lorsqu'il procède comme 
il est dit au présent chapitre, peut se transporter dans les res- 
sorts des tribunaux limitrophes de celui où il exerce ses fonc- 
tions, à l'effet d'y poursuivre ses investigations. I doit aviser, 
au préalable, le procureur de la République du ressort du tri- 
bunal dans lequel il se transporte. Il mentionne sur son procès- 
verbal les motifs de son transport. 


Article 70. 


En cas de crime flagrant et si le juge d'instruction n’est pas 
encore saisi, le procureur de la République peut décerner man- 
dat d'amener contre toute personne soupçonnée d’avoir parti- 
cipé à l'infraction. 

Le procureur de la République interroge sur-le-champ la per- 
sonne ainsi conduite devant lui. Si elle se présente spontané- 
ment, accompagnée d’un défenseur, elle ne peut être interrogée 
qu'en présence de ce dernier, 
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Article 71. 


En cas de délit flagrant, lorsque le fait est puni d’une peine 
d'emprisonnement, et si le juge d'instruction n’est pas saisi, le 
procureur de la République peut mettre l’inculpé sous mandat 
de dépôt, après l'avoir interrogé sur son identité et sur les 
faits qui lui sont reprochés. 

LL saisit alors le tribunal dans les conditions définies au 
livre II du présent code relatif à la procédure devant les juri- 
dictions de jugement. 

Les dispositions prévues au présent article sont inapplicables 
en matière de délits de presse, de délits politiques ou d'infrac- 
tion dont la poursuite est prévue par une loi spéciale ou si les 
personnes soupçonnées d’avoir participé au délit sont mineu- 
res de dix-huit ans ou passibles de la relégation, 


Article ‘72. 


Lorsque le juge d'instruction est présent sur les lieux, le 
procureur de la République ainsi que les officiers de police 
judiciaire sont de plein droit dessaisis à son profit. 

Le juge d'instruction accomplit alors tous actes de police 
judiciaire prévus au présent chapitre. 

Il peut aussi prescrire à tous officiers de police judiciaire de 
poursuivre les opérations. 

Ces opérations terminées, le juge d'instruction transmet les 
pièces de l'enquête au procureur de la République à toutes 
fins utiles. 

Lorsque le procureur de la République et le juge d'instruction 
sont simultanément sur les lieux, le procureur de la République 
peut requérir l’ouverture d'une information régulière dont est 
saisi le juge d'instruction présent par dérogation, le cas 
échéant, aux dispositions de l’article 83. 


Article 73. 


Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni 
d'une peine d'emprisonnement, toute personne a qualité pour 
en appréhender l'auteur et le conduire devant l'officier de 


police judiciaire le plus proche. 


Article 74. 


En cas de découverte d'un cadavre, qu'il s'agisse ou non 
d'une mort violente, maïs si la cause en est inconnue ou sus- 
pecte, l'officier de police judiciaire qui en est avisé informe 
immédiatement le procureur de la République, se transporte 
sans délai sur les lieux et procède aux premières constatations. 

Le procureur de la République se rend sur place s’il le juge 
nécessaire et se fait assister de personnes capables d'apprécier 
la nature des circonstances du décès. Il peut, toutefois, délé- 
guer aux mêmes fins, un officier de police judiciaire de son 
choix. 

Les personnes ainsi appelées prêtent, par écrit, serment de 
donner leur avis en leur honneur et conscience. 

Le procureur de la République peut aussi requérir informa- 
tion pour recherche des causes de la mort, 


CHAPITRE II 
De l'enquête préliminaire. 


Article 75. 


Les officiers de police judiciaire, soit sur les instructions da 
procureur de la République, soit d'office, procèdent à des en- 
quêtes préliminaires. 

Ces opérations relèvent de la surveillance du procureur 
général. 

Article 76. 

Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces 
à conviction ne peuvent être effectuées sans l'assentiment 
exprès de la personne chez laquelle l'opération a lieu. 

Cet assentinent doit faire l’objet d’une déclaration écrite de 
la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est 
fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment. 

Les formes prevues par les articles 56 et 59 (premier alinéa} 
sont applicables, 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





8 Janvier 1958 





Article 77. 


Lorsque pour les nécessités de l’enquête préliminaire, l’offi- 
cier de police judiciaire est amené à'retenir une personne à sa 
disposition plus de vingt-quatre heures, celle-ci doit être obli- 
gatoirement conduite avant l'expiration de ce délai devant le 
procureur de la République. 

Après audition de la personne qui lui est amenée, le procu- 
reur de la République peut accorder l'autorisation écrite de 
prolonger la garde à vue d'un nouveau délai de vingt-quatre 
heures. 

Les dispositions du dernier alinéa de l’article 64 sont appli- 
cables. 

A titre exceptionnel, cette autorisation peut être accordée, par 
décision motivée, sans que la personne soit conduite au par- 
quet. 


Article 78. 


Les gardes à vue sont mentionnées dans les formes prévues 
aux articles 64 et 65. 


TITRE HI 


DES JURIDICTICNS D’INSTRUCTION 


CHAPITRE 1I* 


Du juge d'instruction: juridiction d'instruction 
du premier degré. 


Section I. — Dispositions générales. 


Article ‘79. 


L'instruction préparatoire est obligatoire en matière de crime; 
sauf dispositions spéciales, elle est facullatire en matière de 
délit; elle peut également avoir lieu en matière de contraven- 
tion si le procureur de la République le requiert en application 
de l’article 44. 

Article 80. 


Le juge d'instruction ne peut informer qu’en vertu d’un 
réquisitoire du procureur de la République, même s'il a procédé 
en cas de crime ou de délit flagrant. 

Le réquisitoire peut être pris contre personne dénommée ou 
non dénommée. 

Le juge d'instruction a Je pouvoir d’inculper toute personne 
ayant pris part, comme auteur ou complice, aux faits qui lui 
sont déférés. F4 

Lorsque des faits, non visés au réquisitoire, sont portés à la 
connaissance du juge d'instruction, celui-ci doit immédiatement 
communiquer au procureur de la République les plaintes ou les 
procès-verbaux qui les constatent. 

En cas de plainte avec constitution de partie civile, i est 
procédé comme il est dit à l’article 86. 


Article 81. 


Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous 
les actes d'information qu'il juge utiles à la manifestation de 
la vérité. 

Il est établi une copie au moins de ces actes; chaque copie 
est certifiée conforme par le greffier ou l'officier de police judi- 
ciaire commis mentionné à l'alinéa suivant, 

S'il est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous les 
actes d'instruction, le juge d'instruction peut donner commuis- 
sion rngatoire aux officiers de police judiciaire afin de leur 
faire exécuter tous les actes d’information nécessaires dans les 
conditions et sous les réserves prévues aux articles 151 et 152. 

Le juge d'instruction doit vériier les éléments d'information 
ainsi recueillis. 

Le juge d'instruction procède ou fait procéder, soit par des 
officiers de police judiciaire, conformément à l’alinéa 3, soit 
par toute personne habilitée par le ministre de la justice, à 
une enquête sur la personnalité des inculpés, ainsi que sur leur 
situation matérielle, familiale ou sociale. Toutefois. ex matière 
de délit, cette enquête est facultative, 








Le juge d'instruction peut ordonner toutes mesures utiles, 
prescrire un examen médical ou confier à un médecin le soin 
de procéder à un examen médico-psychologique. Si ces exa- 
mens sont demandés par l’inculpé ou son conseil, il ne peut 
les refuser que par ordonnance motivée. 


Article 82. 


Dans son réquisitoire introductif, et à toute époque de l’in- 
formation par réquisitoire supplétif, le procureur de la Répu- 
blique peut requérir du magistrat instructeur tous actes lui 
paraissant utiles à la manifestation de la vérité. 

Il peut, à cette fin, se faire communiquer la procédure, à 
charge de la rendre dans les vingt-quatre heures. 

Si le juge d’inetruction ne croit pas devoir procéder aux 
actes requis, il doit rendre, dans les cinq jours des réquisitions 
du procureur de la République, une ordonnance motivée. 


Article 83. 


Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs juges d'instruction, 
le président du tribunal désigne, pour chaque information, le 
juge qui en sera chargé. 


Article 84. 


Le dessaisissement du juge d'instruction peut être demandé 
par requête motivée au président du tribunal, soit par le pro- 
cureur de la République, soit par la partie civile, soit par l’in- 
culpé. : 

Le président du tribunal doit statuer dans les huit jours. Sa 
décision est notifiée au procureur de la République et aux par- 
lies en cause. Elle est, dans les huit jours de la notification, sus- 
ceptible d'appel devant la chambre d'accusation. Celle-ci-devra 
statuer dans un délai de quinzaine au maximum. L'arrêt qu’elle 
rendra ne sera susceptible d'aucun recours. 

En cas d'empêchement du juge saisi, par suite de congé, de 
maladie ou pour toute autre cause, de “même qu'en cas, de 
nomination à un autre poste, il est procédé par le président, 
ainsi qu'il est dit à l’article précédent, à la désignation du 
juge d'instruction chargé de le remplacer. 


Les contestations spécifiées au présent article n’ont pas d'’ef- | 


fet suspensif. / 


Secriox II. — De la constitution de la partie civile 
et de ses effets. 


Article 85. 


Toute personne qui se prétend lésée par un crime ou un délit 
peut en portant plainte se constituer partie civile devant le 
juge d'instruction compétent, 


Article 86. 


Le juge d'instruction ordonne communication de la plainte 
au procureur de la République pour que ce magistrat prenne 
ses réquisitions. : 

Le réquisitoire peut être pris contre personne dénommée ou 
non dénommée. 

Le procureur de la République ne peut saisir le juge d’ins- 
truction de réquisitions de non informer que si, pour des causes 
affectant l’action publique elle-même, les faits ne peuvent léga- 
lement comporter une poursuite ou si, à supposer ces faits 
démontrés, ils ne peuvent admettre aucune qualification pénaie. 
Dans le cas où le juge d'instruction passe outre, il doit statuer 
par une ordonnance motivée. 

En cas de plainte insuffisamment motivée ou insuffisamment 
justifiée par les pièces produites, le juge d'instruction peut 
aussi être saisi de réquisitions tendant à ce qu'il soit provisoi- 
rement informé contre toutes personnes que l'instruction fera 
connaître. 

Dans ce cas, celui ou ceux qui se trouvent visés par la 
plainte peuvent être entendus comme témoins par le juge 
d'instruction, sous réserve des dispositions de l’article 104 
dont il devra leur donner connaissance, jusqu'au moment où 
pourront intervenir des inculpations ou, s’il y a lieu, de nou- 


| velles réquisitions contre personne dénommée. 
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Article 87. 


La constitution de partie civile peut avoir lieu à tout moment 
au cours de l'instruction. 

Dans tous les cas, la recevabilité de la constitution de partie 
civile peut être contestée, soit par le ministère public, soit 
par l’inculpé, soit par une autre partie civile. 

Le juge d'instruction statue par ordonnance après commu- 
nication du dossier au ministère public. 


Article 88. 


La partie civile qui met en mouvement l’action publique 
doit, si elle n’a obtenu l'assistance judiciaire, et sous peine 
de non-recevabilité de sa plainte, consigner au greffe la 
somme présumée nécessaire pour les frais de la procédure. 
Cetle somme est fixée par ordonnance du juge d'instruction. 


Article 89. 


Toute partie civile qui ne demeure pas dans le ressort du 
tribunal où se fait l’instruction est tenue d'y élire domicile, 
par acte au grefle de ce tribunal. 

A défaut d'élection de domicile, Ja partie civile ne peut 
opposer Île défaut de signification des actes qui auraient dû 
lui être signifiés aux termes de la loi. 


Article 90. 


Dans le cas où le juge d'instruction n’est pas compétent aux 
termes de l’article 52, il rend, après réquisitions du ministère 
publie, une ordonnance renvoyant la partie civile à se pour- 
voir devant telle juridiction qu'il appartiendra. 


Article 91. 


Quand, après une information ouverte sur constitution de 
partie civile, une décision de’ non-lieu a été rendue, l’inculpé 
et toutes personnes visées dans la plainte, et sans préjudice 
d'une poursuite pour dénonciation calomnieuse, peuvent, s'ils 
n'userit de la voie civile, demander des dommages-intérêts au 
plaignant dans les formes indiquées ci-après : 

L'action en dommages-intérêts doit être introduite dans les 
trois mois du jour où l'ordonnance de non-lieu est devenue 
définitive. Elle est portée par voie de citation devant le 
tribunal correctionnel où l'affaire a été instruite. Ce tribunal 
est immédiatement saisi du dossier de l'information terminée 
par une ordonnance de non-lieu, en vue de sa communication 
aux parties. Les débats ont lieu en chambre du conseil; les 
parties, ou leurs conseils, et le ministère public gont entendus. 
Le jugement est rendu en audience publique. 

En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner la publi- 
cation intégrale ou par extraits de son jugement dans un ou 
plusieurs journaux qu'il désigne, aux frais du condamné. Il 
fixe le coût maximum de chaque insertion. 

L'opposition, s’il échet, et l’appel sont recevables dans les 
délais de droit commun en matière correctionnelle. 

L'appel est porté devant la chambre des appels correctionnels 
statuant dans les mêmes formes que Je tribunal. 

L'arrêt de la cour d’appel peut être déféré à la cour de 
cassation comme en matière pénale. 


SecTion NL — Des transports, perquisitions et saisies. 
Article 92. 


Le juge d'instruction peut se transporter sur les lieux pour 
y effectuer toutes constatations utiles ou procéder à des per- 
quisitions. Il en donne avis au procureur de la République 
qui a la faculté de l'accompagner. 

Le juge d'instruction est toujours assisté d’un greffier. 

ll dresse un procès-verbal de ses opérations, 


Article 93. 


Si les nécessités de l'information l’exigent, le juge d’ins- 
truction peut, après en avoir donné avis au procureur de la 
République de son tribunal, se transporter avec son greffier 
dans les ressorts des tribunaux limitrophes de celui où il 
exerce ses fonctions, à l'effet d'y procéder à tous actes d’ins- 
truction, à charge par lui d’aviser, au préalable, le procureur 





de la République du ressort du tribunal dans lequel il se 
transporte. II mentionne sur son procès-verbal les motifs de 
son transport. 


Article 94. 


Les perquisitions sont effectuées dans tous les lieux où 
peuvent se trouver des objets dont la découverte serait utile 
à la manifestation de la vérité. 


Article 95. 


Si la perquisition a lieu au domicile de l'inculpé, le juge 
d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 57 
et 59. 

Article 96. 


Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui 
de l’inculpé, la personne chez laquelle elle doit s’eflectuer est 
invitée à y assister, Si celle personne est absente ou refuse 
d'y assister, la perquisition à lieu en présence de deux de ses 
parents, ou alliés présents sur les lieux ou, à défaut, en 
présence de deux témoins. 

Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des 
articles 57 (alinéa 2) et 59. 

Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes 
mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret pro- 
fessionnel et des droits de la défense. 


Article 97. 


Lorsqu'il y a lieu, en cours d’information, de rechercher des 
documents et sous réserve de respecter, le cas échéant, l'obli- 
gation stipulée par l'alinéa 3 de l’article précédent, le juge 
d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis a 
seul le droit d'en prendre connaissance avant de procéder à 
la saisie. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inven- 
toriés et placés sous scellés, 

Ces scellés ne peuvent être ouverts et les documents 
dépouillés qu’en présence de l’inculpé assisté de son conseil, 
ou eux dûment appelés. Le tiers chez lequel la saisie a été 
faite est également invité à assister à cette opération. 

Le juge d'instruction ne maintient que la saisie des objets 
et documents utiles à la manifestation de la vérité ou dont 
la communication serait de nature à nuire à l'instruction, Si 
les nécessités de l'instruction ne s’y opposent, il fait remettre 
dans le plus bref délai aux intéressés copie des documents 
dont la saisie est maintenue. 

Si la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la mani- 
festation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des parties, 
il peut autoriser le greffier à en faire le dépôt à la caisse des 
dépôts et consignations ou à Ja Banque de France. 


Article 98. 


Toute communication ou toute divulgation sans l'autori- 
sation de l'inculpé ou de ses ayants droit ou du signataire ou 
du destinataire d'un document provenant d’une perquisition, 
à une personne non qualifiée par la loi, pour en prendre 
connaissance est punie d’une amende de 180.000 à 1.800.000 F 
et d’un emprisonnement de deux mois à deux ans, 


Article 99. 


L'inculpé, la partie civile ou toute autre personne qui pré- 
tend avoir droit sur un objet placé sous la main de la justice 
peut en réclamer la restitution au juge d'instruction. 

Si la demande émane de l’inculpé ou de la partie civile, elle 
est communiquée à l’autre partie ainsi qu'au ministère public. 
Si elle émane d'un tiers, elle est communiquée À l’inculpé, à 
la partie civile et au ministère public. 

Les observations qu'elle peut comporter doivent être pro- 
duites dans les trois jours de cette communication. 

La décision du juge d'instruction peut être déférée à la 
chambre d'accusation, sur simple requête, dans les dix jours 
de sa notification aux parties intéressées, sans toutefois que 
l'information puisse s’en trouver retardée. 

Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu 
par la chambre d'accusation en ses observations, mais il ne 
peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
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Article 100. 


Après décision de non-lieu, le juge d'instruction demeure 
eompétent pour statuer sur la restitution des objets saisis. Ses 
décisions peuvent être déférées à la chambre d'accusation, 
comme il est dit à l'alinéa 4 de l’article 99. 


SecrTion IV. — Des auditions de témoins. 


Article 101. 


Le juge d'instruction fait citer devant lui, par un huissier 
ou par un agent de la force publique, toutes les personnes 
dont la déposition lui paraît utile. Une copie de cette citation 
leur est délivrée. 

Les témoins peuvent aussi être convoqués par lettre simple, 
par lettre recommandée ou par la voie administrative; üs 
peuvent en outre comparaître volontairement. 


Article 102. 


Hs sont entendus séparément, et hors la présence de l’in- 
culpé, par le juge d'instruction assisté de son greffier; il est 
dressé procès-verbal de leurs déclarations. 

Le juge d'instruction peut faire appel à un interprète âgé 
de 21 ans au moins, à l’exclusion des greffiers et des autres 
témoins. L’inculpé a la même faculté. Les interprètes ainsi 
désignés, s'ils ne sont pas assermentés, prêtent serment de 
traduire fidèlement les dépositions. 


Article 1083. 


Les témoins prêtent serment de dire toute la vérité, rien 
que la vérité. Le juge leur demande leurs nom, prénoms, 
âge. état, profession, demeure, s'ils sont parents ou alliés des 
parties et à quel degré ou s'ils sont à leur service. Il est fait 
mention de la demande et de la réponse. 


Article 104. 


Toute personne visée par une plainte peut refuser d’être 
entendue comme témoin. Le juge d'instruction l'en avertit, 
après lui avoir donné connaissance de la plainte. Mention en 
est faite au procès-verbal. En cas de refus, il ne peut l’entendre 
que comme inculpée. 


Article 105. 


Le juge d'instruction chargé d’une information, ainsi que 
les magistrats et officiers de police judiciaire, agissant sur com- 
mission rogatoire, ne peuvent, à peine de nullité, entendre 
comme témoins des personnes contre lesquelles il existe des 
indices sérieux de culpabilité, lorsque cette audition aurait 
pour effet d'éluder les garanties de la défense. 


Article 106. 


Chaque page des procès-verbaux est signée du juge, du 
greffier et du témoin. Ce dernier est alors invité à relire sa 
déposition telle qu'elle vient d’être transcrite, puis à la signer 
€'’il déclare y persister. Si le témoin ne sait pas lire, lecture 
lui en est faite par le greffier. Si le témoin ne veut ou ne peut 
signer, mention en est portée sur le procès-verbal. Chaque 
page est également signée par l'interprète s’il y a lieu, 


Article 107. 


Les procès-verbaux ne peuvent comporter aucun interligne. 
Les ratures et les renvois sont approuvés par le juge d’instrue- 
tion, le greffier et le témoin et, s’il y a lieu, par l'interprète. 
A défaut d’approbation, ces ratures et ces renvois sont non 


avenus. 
Il en est de même du procès-verbal qui n’est pas réguliè- 
rement signé. 


Article 108. 


Les enfants au-dessous de l’âge de 16 ans sont entendus sans 
prestation de serment, 





Article 109. 


Toute personne citée pour être entendue comme témoin est 
tenue de comparaître, de prêter serment et de déposer sous 
réserve des dispositions de l’article 378 du code pénal. 

Si le témoin ne comparaît pas, le juge d'instruction peut, sur 
les réquisitions du procureur de la République, l'y contraindre 
par la force publique et le condamner à une amende de 37.500 
à 75.000 F. S'il comparaît ultérieurement, il peut toutefois, sur 
production de ses excuses et justifications, être déchargé de 
cette peine par le juge d’instruction, après réquisitions du pro- 
cureur de la République. 

Le témoin condamné à l'amende peut interjeter appel de la 
condamnation dans les trois jours de ce prononcé; s’il était 
défaillant, ce délai ne commence à courir que du jour de la 
notification de la condamnation. L'appel est porté devant Ja 
chambre d'accusation. 


Article 110. 


La mesure de contrainte dont fait l’objet le témoin défaillant 
est prise par voie de réquisition. Le témoin est conduit direc-, 
tement et sans délai devant le magistrat qui a prescrit la 
mesure. ‘ 


Article 111. « 


Toute personne qui déclare publiquement connaître les 
auteurs d’un crime ou d’un délit et qui refuse de répondre 
aux questions qui lui sont posées à cet égard par le juge d’ins- 
truction sera punie d’un cmprisonnement de onze jours à un 
an et d’une amende de 37.500 F à 720.000 F. 


Article 112. 


Si un témoin est dans l'impossibilité de comparaître, le juge: 
d'instruction se transporte pour l'entendre, ou délivre à cette! 
fin commission rogatoire dans les formes prévues à l’article 151. 


Article 113. 


Si le témoin entendu dans les conditions prévues à l’article 
précédent n’était pas dans l'impossibilité de comparaître sur 
la citation, le juge d'instruction peut prononcer contre ce 
témoin l'amende prévue à l’article 109. 


SECTION V. — Des interrogatoires et confrontations. 


Article 114. 


Lors de la première comparution, le juge d’instruction cons- 
tate l'identité @ l’inculpé, lui fait connaître expressément 
chacun des faits qui lui sont imputés et l’avertit qu'il est libre 
de ne faire aucune déclaration, Mention de cet avertissement 
est faite au procès-verbal. 

Si l’inculpé désire faire des déclarations, celles-ci sont immé- 
diatement reçues par le juge d'instruction. 

Le magistrat donne avis à l’inculpé de son droit de choisir 
un conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au 
stage, ou parmi les avoués et à défaut de choix, il lui en fait 
désigner un d'office, si l’inculpé le demande. La désignation 
est faite par le bâtonnier de l’ordre des avocats s’il existe un 
conseil de l’ordre et, dans le cas contraire, par le président du 
tribunal. 

Mention de cette formalité est faite au procès-verbal) 

La partie civile a également le droit de se faire assister d’un 
conseil dès sa première audition. 

Lors de la première comparution, le juge avertit l’inculpé 
qu'il doit l’informer de tous ses changements d'adresse; ce 
dernier peut en outre faire élection de domicile dans le ressort 
du tribunal. 


Article 115. 


Nonobstant les dispositions prévues à l’article précédent, le 
juge d'instruction peut procéder à un interrogatoire immédiat 
et à des confrontations si l’urgence résulte, soit de l’état d’un 
témoin en danger de mort, soit de l’existence d'indices sur le 
point de disparaître, ou encore dans le cas prévu au dernier 
alinéa de l’article 72. 

Le procès-verbal doit faire mention des causes d'urgence 
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Article 116. 


L'inculpé détenu peut aussitôt après la première comparution 
communiquer librement avec son conseil. 

Dans les maisons d'arrêt où n’est pas appliqué le régime cel- 
Inlaire, le juge d'instruction a le droit de prescrire l'interdic- 
tion de communiquer pour une période de dix jours. Il peut 
Jr renouve:er, mais pour une nouvelle période de dix jours 
sewlement, 

En aucun cas, l'interdiction de communiquer ne s'applique 
au conseil de l’inculpé. 

Article 117. 


L'inculpé et la partie civile peuvent, à tout moment de l'in- 
formation, faire connaître au juge d'instruction le nom du ou 
des conseils choisis par eux. 


Article 118. 


L'inculpé et la partie civile ne peuvent être entendus ou con- 
frontés à moins qu'il n'y renoncent expressément qu’en pré- 
sence de leurs conseils ou eux dûment appe:és. 

le conseil est convoqué par lettre recommandée adressée au 
plus tard l’avant-veille de l’interrogatoire. 

La procédure doit être mise à la disposition du conseil de 
l'inculpé 24 heures au plus tard avant chaque interrogatoire. 
Elle doit également être remise à la disposition du conseil de 
Ja partie civile 24 heures au plus tard avant les auditions de 
celte dernière. 

Article 119. 


Le procureur de la République peut assister aux interroga- 
toires et confrontations de l’inculpé et aux auditions de la par- 
tie civile. 

Chaque fois que le procureur de la République a fait con- 
naître au juge d'instruction son intention d'y assister, le gret- 
fier du juge d'instruction doit, sous peine d'une amende civile 
de 1.000 F prononcée par le président de la chambre d'accusa- 
tion, l’avertir par simple note, au plus tard, l'avant-veille de 
l'interrogatoire. 

Article 120. 


Le procureur de la République et les conseïls de l’inculpé 
et de la partie civile ne peuvent prendre la parole que pour 
poser des questions après y avoir été autorisés par le juge 
d'instruction. 

Si cette autorisation leur est refusée, le texte des questions 
sera reproduit ou joint au procès-verbal. 


Article 121. 


Les procès-verbaux d’interrogatoire et de confrontation sont 
établis dans les formes prévues aux articles 106 et 107. 

S'il est fait appel à un interprète, les dispositions de l'ar- 
ticle 102 sont applicables. 


SecTIon VI. — Des mandats et de leur exécution. 
Article 122. 


Le juge d'instruction peut, selon les cas, décerner mandat 
de comparution, d'amener, de dépôt ou d'arrêt. 

Le mandat de comparution a pour objet de mettre l'inculpé 
en demeure de se présenter devant le juge à la date et à 
l'heure indiquées par ce mandat. 

Le mandat d'amener est l’ordre donné par le juge à la force 
publique de conduire immédiatement l’inculpé devant lui. 

Le mandat de dépôt est l’ordre donné par le juge au surveil- 
lant-chef de la maison d'arrêt de recevoir et de détenir l’in- 
culpé. Ce mandat permet également de rechercher ou de trans- 
férer l’inculpé lorsqu'il lui a été précédemment notifié. 

Le mandat d'arrêt est l’ordre donné à la force publique de 
rechercher l’inculpé et de le conduire à Ia maison d'arrêt indi- 
quée sur le mandat, où il éera reçu et détenu. 


Article 123. 


il est daté et 
décerné et est revêtu de son 


Tout mandat précise l'identité de l'inculpé; 
signé par le magistrat qui l’a 
éceau. 








Les mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt mentionnent en 
outre la nature de l’inculpation et les articies de loi appiicables. 

Le mandat de comparution est notifié à celui qui en est l'ob- 
jet par un huissier ou par un officier ou agent de la police 
judiciaire, ou par un agent de la force publique, lequel lui en 
délivre copie. 

Le mandat d'amener ou d'arrêt est notifié et exécuté par un 
officier ou agent de la police judiciaire ou par un agent de la 
force publique, lequel en fait l’exhibition à l’inculpé et lui en 
délivre copie. 

Si l'individu est déjà détenu pour une autre cause, la noti- 
fication lui est effectuée par le surveillant-chef de ja maison 
d'arrêt, qui en délivre également une copie. 

Les mandats d'amener et d'arrêt peuvent, en cas d'urgence, 
ètre diffusés par tous moyens. 

Dans ce cas, les mentions essentielles de l'original et spécia- 
lement l'identité de l’inculpé, la nature de l'inculpation, le 
nom et la qualité du magistrat mandant doivent être précisés. 
L'original du mandat doit être transmis à l'agent chargé d'en 
assurer l'exécution dans les délais les plus rapides. 

Le mandat de dépôt est notifié à l’inculpé par le juge d’ins- 
truction ; mention de cette notification doit être faite au procès- 
verbal de l’interrogatoire. 


Article 124. 


Les mandats sont exécutoires dans toute l'étendue du terrle 
toire de la République. 


Article 125. 


Le juge d'instruction interroge immédiatement l'inculpé qui 
fait l’objet d’un mandat de comparution. 

Il est procédé dans les mèmes conditions à l’interrogatoire de 
l'inculpé arrêté en vertu d’un mandat d'amener; toutefois, si 
l'interrogatoire ne peut être immédiat, l'inculpé est conduit 
dans la maison d'arrêt où il ne peut être détenu plus de 
vingt-quatre heures. 

A l'expiration de ce délai, il est conduit d'office, par les soins 
du eurveillant-chef, devant le procureur de la République qui 
requiert le juge d'instruction, ou à son défaut le président du 
tribunal ou un juge désigné par celui-ci, de procéder immédia- 
tement à l'interrogatoire, à défaut de quoi l’inculpé est mis en 
liberté. 


Article 126. 


Tout inculpé arrêté en vertu d'un mandat d'amener, qui 
été maintenu pendant plus de vingt-quatre heures dans la mai- 
son d'arrêt sans avoir été interrogé, est considéré comme arbi-. 
trairement détenu. 

Tous magistrats ou fonctionnaires qui ont ordonné ou scieme 
ment toléré cette détention arbitraire sont punis des peines 
portées aux articles 119 et 120 du code pénal. 


Article 127. 


Si l'inculpé recherché en vertu d'un mandat d'amener et 
trouvé à plus de 200 kilomètres du siège du juge d’ instruction 
qui a délivré ce mandat, il est conduit devant le procureur de, 
la République du lieu de l'arrestation, 


Article 128. 


Ce magistrat l'interroge sur son identité, recoit ses déclara 
tions, après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en faire, 
l'interpelle afin de savoir s’il consent à étre transféré ou s'il 
préfère prolonger les effets du mandat d'amener, en attendant, 
au lieu où il se trouve, la décision du jugé d'instruction saisi 
de l'affaire. Si l’inculpé déclare s'opposer au transfèrement, il 
est conduit dans la maison d'arrêt et avis immédiat est donné 
au juge d'instruction compétent. Le procès-verbal de la compa- 
rution contenant un signalement complet est transmis sans 
délai à ce magistrat, avec toutes les indications propres à faci- 
hter la reconnaissance d'identité. 

Ce procès-verbal doit mentionner que l'inculpé a reçu avis 
qu’il est libre de ne pas faire de déclaration. 
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Article 129. 


Le juge d'instruction saisi de l'affaire décide, aussitôt après 
la réceplion de ces pièces, s’il y a lieu d’ordonner le transfè- 
rement, 


Article 130. 


Si l’'inculpé contre lequel a été décerné un mandat d’amener 
pe peut être découvert, ce mandat est présenté au maire ou à 
l'un de ses adjoints, ou au commissaire de police ou, en 
l'absence du commissaire de police, à l'officier de police chef 
des servixes de sécurité publique de la commune de sa rési- 
dence. x 

Le maire, l’adjoint ou le commissaire de police ou l’oflicier 
de police chef des services de sécurité publique appose son visa 
sur le mandat qui est renvoyé au magistrat mandant avec un 
procès-verbal de recherches infructueuses. 

L'inculpé qui refuse d'obéir au mandat d’amener ou qui, 
après avoir déclaré qu’il est prêt à obéir, tente de s'évader, 
doit être contraint par la force. 

Le porteur du mandat d'amener emploie dans-ce cas la 
force publique du lieu le plus voisin. Celle-ci est tenue de 
déférer à la réquisition contenue dans ce mandat. 


Article 131. 


Si l’inculpé est en fuite ou s’il réside hors du territoire de 
ka République, le juge d'instruction, après avis du procureur 
de la République, peut décerner contre lui un mandat d’arrêt 
si le fait comporte une peine d'emprisonnement correction- 
nelle ou une peine plus grave, 


Article 132. 


L'inculpé saisi en vertu d’un mandat d’arrêt est conduit sans 
délai dans la maison d'arrêt indiquée sur le mandat, sous 
réserve des dispositions de l'article 133, alinéa 2 | 

Le surveillant chef délivre à l'agent chargé de l’exécution 
pne reconnaissance de la remise de l’inculpé. 


Article 133. 


Dans les quarante-huit heures de l’incarcération de l’inculpé, 
ä est procédé à son interrogatoire. A défaut et à l'expiration de 
ce délai, les dispositions des articles 125 (alinéa 3) et 126 sont 
applicables. 

Si :'inculpé est arrêté hors du ressort du juge d’instruction 
qui a délivré le mandat, il est conduit immédiatement devant 
le procureur de la République du lieu de l'arrestation qui reçoit 
ses déclarations, après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas 
en fair». Mention est faite de cet avis au procès-verbal. 

Le procureur de la République informe sans délai le magistrat 
qui à délivré le mandat et requiert le transfèrement, Si celui-ci 
ne peut être effectué immédiatement, le procureur de la Répu- 
blique en réfère au juge mandant. 


Article 134. 


L'agent chargé de l'exécution d’un mandat d'arrêt ne peut 
s’introduire dans le “domicile d’un citoyen avant 6 heures et 
après 21 heures. 

ll peut se faire accompagner d’une force suffisante pour que 
linculpé ne puisse se soustraire à la loi. Cette force est prise 
dans le lieu le plus proche de celui où le mandat d'arrêt doit 
s'exécuter et elle est tenue de déférer aux réquisitions conte- 
mues dans le mandat, 

Si l’inculpé ne peut être saisi, le mandat d’arrêt est notifié 
à sa dernière halbitation et il est dressé procès-verbal de 
perquisition. 

Ce procès-verbal est dressé en présence des deux plus proches 
voisins du prévenu que le porteur du mandat d'arrêt peut 
trouver. Ils le signent ou, s’ils ne savent ou ne veulent pas 
signer, il en est fait mention, ainsi que de l’interpellation qui 
leur a été faite. 

Le porteur du mandat d’arrêt fait ensuite viser son procès- 
verbal par le maire ou l’un de ses adjoints ou le commissaire 





de police ou, en l’absence de commissaire de police, l'officier 
de police chef des services de sécurité publique du lieu et 
lui en laisse copie. 

Le mandat d'arrêt et le procès-verbal sont ensuite transmis 
au juge mandant ou au greffe du tribunal. 


Article 135. 


Le juge d'instruction ne peut délivrer un mandat de dépôt 
qu'après interrogatoire et si l'infraction comporte ure peine 
d'emprisonnement correclionnelle ou une autre peine plus 
grave. 

L'agent chargé de l'exécution du mandat de dépôt remet 
l'inculpé au surveillant-chef de la maison d'arrêt, lequel lui 
délivre une reconnaissance de la remise de l'inculpé. : 


Article 136. 


L'inobservation des formalités prescrites pour les mardats 
de comparution, d'amener, de dépôt et d’arrêt est sanctionnée 
par une amende civile de 5.000 F prononcée contre le greffier 
par le président de la chambre d’accusation; elle peut donner 
lieu à des sanctions disciplinaires ou à prise à partie contre le 
juge d'instruction ou le procureur de la République. 

Ces dispositions sont étendues, sauf application de peines 
plus graves, s’il y a lieu, à toute violation des mesures protee- 
trices de la liberté individuelle prescrites par les articles 56, 
57, 59, 96, 97, 138, 139 et 141. 

Dans les cas visés aux deux alinéas précédents et dans tous 
les cas d’atteinte à la liberté individuelle, le conflit ne peut 
jamais être élevé par l’autorité administrative et les tribunaux 
de l’ordre judiciaire sont toujours exclusivement compétents. 

Il en est de même dans toute instance civile fondée sur des 
faits constitutifs des infractions prévues par les articles 114 à 
122 et 184 du code pénal, qu'elle soit dirigée contre la collec- 
tivité publique ou contre ses agents. 


SECTION VII. — De la détention préventive. 


Article 137. 


La détention préventive est une mesure exceptionnelle. 
Lorsqu'elle est ordonnée, les règles ci-après doivent être 
observées. 


Article 138. 


En matière correctionnelle, lorsque le maximum de la peire 
prévue par la loi est inférieur à deux ans d'emprisonnement, 
l’inculpé domicilié en France ne, peut être détenu plus de cinq 
jours après sa première comparution devant le juge d’instrue- 
uon s’il n’a pas été déjà condamné soit pour un crime, soit 
à un emprisonnement de plus de trois mois sans sursis pour 
délit de droit commun. 


Article 139. 


Dans les cas autres que ceux prévus à l’article précédent, 
la détention préventive ne peut excéder deux mois. Passé ce 
délai, si le maintien en détention apparaît nécessaire, le juge 
d'instruction peut la prolonger par ordonnance spécialement 
motivée, rendue sur les réquisitions également motivées du 
procureur de la République. Chaque prolongation ne peut être 
prescrite pour une durée de plus de deux mois, 


Article 140. 


En toute matière, lorsqu'elle n’est pas de droit, la mise en 
liberté provisoire peut être ordonnée d'office par le juge d’ins- 
tructior,. après avis du procureur de la République, à charge 
pour l’inculpé de prendre l'engagement de se représenter à tous 
les actes de la procédure aussitôt qu'il en sera requis et de 
tenir informé le magistrat instructeur de tous ses dépia- 
cements. 

Le procureur de la République peut également la requérir 
à tout moment. Le juge d'instruction statue dans le délai ae 
cinq jours à compter de la date de ces réquisitions. 
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Article 141. 


La mise en liberté provisoire peut être demandée à tout 
moment au juge d'instruction par l’inculpé, ou son consei!, 
sous les obligatiors prévues à l’article précédent. 

Le juge d'instruction doit immédiatement communiquer le 
dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions. 
Il avise en même temps par lettre recommandée la partie 
civile qui peut présenter des observations. 

Le juge d'instruction doit statuer, par ordonnance spéciale- 
ment motivée, au plus tard dans les cinq jours de la commu- 
nication au procureur de la République. 

Lorsqu'il y a une partie civile en cause, l’ordonnance du 
juge d'instruction ne peut intervenir que quarante-huit heures 
après l'avis donné à cette partie. 

Faute par le juge d'instruction d’avoir statué dans Je délai 
fixé à l'alinéa 3, l’inculpé peut saisir directement de sa 
demande la chambre d'accusation qui, sur les réquisitions 
écrites et motivées du procureur général, se prononce dans 
les quinze jours de cette demande, faute de quoi l’inculpé 
est mis d’office en liberté provisoire, sauf s’il y a supplément 
d'information. Le droit de saisir dans les mêmes conditions 
la chambre d'accusation appartient également au procureur de 
L République. 


Article 142. 


La mise en liberté provisoire peut aussi être demandée en 
tout état de cause par tout inculpé, prévenu ou accusé, et en 
toute période de la procédure. 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appar- 
tient de statuer sur la liberté provisoire; avant le renvoi en 
cour d'assises et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce 
pouvoir appartient à la chambre d'accusation. 

En cas de pourvoi et jusqu’à l’arrêt de la cour de cassation, 
il est statué sur la demande de mise en liberté provisoire 
par la juridiction qui a connu en dernier lieu de l'affaire au 
fond. Si le pourvoi a été formé contre un arrêt de la cour 
d'assises, il est statué sur la détention par la chambre d'’ac- 
cusation. 

En cas de décision d’incompétence et généralement dans 
tous les cas où aucune juridiction n'est saisie, la chambre 
d'accusation connaît des demandes de mise en liberté. 

Dans tous les cas où un individu de nationalité étrangère, 
inculpé, prévenu ou accusé est laissé ou mis en liberté pro- 
visoire, seule la juridiction compétente peut lui assigner pour 
résidence un lieu dont il ne devra s'éloigner sans autorisation, 
avant non-lieu ou décision d ive, sous les peines prévues 
à l’article 49 du code pénal. 

Les mesures nécessaires à l'application de l'alinéa précédent 
et notamment le contrôle de la résidence assignée et Ja déli- 
vrance d'’autorisations provisoires seront déterminées par un 
règlement d'administration publique. 


Article 143. 


Lorsque la juridiction de jugement est appelée à statuer 
dans les cas prévus au précédent article, les parties et leurs 
conseils sont convoqués par lettre recommandée, La décision 
est prononcée après audition du ministère public et des parties 
ou de leurs conseils. 


Article 144. 


Préalablement à la mise en liberté, avec ou sans cautionne- 
ment, le demandeur doit, par acte reçu au grefle de la maison 
d'arrêt, élire domicile, s’il est inculpé dans le lieu où se pour- 
suit l’information et, s’il est prévenu ou accusé, dans celui où 
siège la juridiction saisie du fond de l'affaire. Avis de celte 
déclaration est donné par le chef de cet établissement à 
d'autorité compétente. 

Après la mise en liberté provisoire, si l’inculpé invité à 
comparaître ne se présente pas ou si des circonstances nou- 
velles ou graves rendent sa détention nécessaire, le juge d’ins- 
truction ou la juridiction de jugement saisie de l'affaire peut 
décerner un nouveau mandat, 

Lorsque la liberté provisoire a été accordée par la chambre 
d'accusation réformant l'ordonnance du juge d'instruction, 
ce magistrat ne peut décerner un nouveau mandat qu'autant 
que cette chambre, sur les réquisitions écriles dn ministère 
public, a retiré à l’inculpé le bénéfice de sa décision, 
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Article 145. 


La mise en liberté provisoire, dans tous les cas où elle n'est 
pas de droit, peut être subordonnée à l'obiigation de fournir 
un cautionnement, 


Ce cautionnement garantit: 


1° La représentation de l’inculpé à tous les actes de la 
procédure et pour l'exécution du jugement; 

2° Le payement dans l’ordre suivant: 

a) Des frais avancés par la partie civile; 

b) De ceux faits par la partie publique ; 

c) Des amendes; 

d) Des restitutions et dommages-intérêts. 

La décision de mise en liberté détermine la somme affectée 
à chacune des deux parties du cautionnement, 


Article 146. 


Dans le cas où la liberté provisoire a été subordonnée 4 
un cautionnement, ce cautionnement est fourni en espèces, 
billets de banque, chèques certifiés ou titres émis ou garantis 
par l'Etat. Il est versé entre les mains du greffier du tribunal 
ou de la cour ou du receveur de l'enregistrement. 

Sur le vu du récépissé, ie ministère public fait exécuter, 
sur-le-champ, la décision de mise en liberté. 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport 
du ministre de la justice détermine les conditions dans Jes- 


quelles le cautionnement est versé au greffier. 


Article 147. 


La première partie du cautionnement est restituée si l'in- 
culpé s’est présenté à tous les actes de la procédure et pour 
l'exécution du jugement. 

Elle est acquise à l'Etat, du moment que l'inculpé, sans 
motif légitime d'’excuse, a fait défaut à quelque acte de la 
procédure ou pour l’exéeution du jugement. 

Néanmoins, le juge d'instruction en cas de non-lieu, la juri- 
diction de jugement en cas d'’absolution ou d'acquittement 
peuvent ordonner la restitution de celle partie du cautionne- 
ment. 

Article 148. 


La seconde partie du cautionnement est toujours restituée en 
cas de non-lieu, d'absolution ou d’acquittement. 

En cas de condamnation, elle est affectée aux frais, à 
l'amende et aux restitutions et dommages accordés à la partie 
civile, dans l'ordre énoncé dans l’article 145, Le surplus est 
restitué. 

Article 149. 


Le ministère public, d'office ou à la demande de la partie 
civile, est chargé de produire à l'administration de l'enre- 
gistrement soit un certificat du grefle constatant la respon- 
sabilité encourue par l'inculpé dans le cas de l’article 147, 
alinéa 2, soit l'extrait de jugement dans le cas prévu par 
l'article 148, alinéa 2. 

Si les sommes dues ne sont pas déposées, l’administration 
de l'enregistrement en poursuit le recouvrement par voie de 
contrainte. 

La Caisse des dépôts et consignations est chargée de faire 
sans délai, aux ayants droit, la distribution des somimes dépo- 
sées ou recouvrées. 

Toute contestation sur ces divers points est jugée sur 
requête, en chambre du conseil, comme incident de l'exécution 
du jugement. 

Article 150. 


L'accusé qui a été mis en liberté provisoire ou qui n'a 
jamais été détenu au cours de l'information doit se constituer 
prisonnier au plus tard la veille de l'audience, à moins qu'il 
n’en soit dispensé par ordonnance du président de la cour 
d'assises. 

L'ordonnance de prise de corps 
convoqué par la voie administrative au 
d'assises et sans motif légitime d'excuse, 1 
sente pas au jour fixé pour être interrogé par le président 
de la cour d'assises, 


est exécutée si, dûment 
greffe de la cour 
’accusé ne se pré- 
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SecTion VIII — Des commissions rogaloires. 


Article 151. 
Le juge d'instruction peut requérir par commission rogatoire 


‘tout juge de son tribunal, tout juge de paix du ressort de ce 


| 


tribunal, tout officier de police judiciaire compétent dans ce 
ressort ou tout juge d'instruction, de procéder aux actes d’infor- 
mation qu'il estime nécessaires dans les lieux soumis à la 
juridiction de chacun d'eux. 

la commission rogatoire indique la nature de l'infraction, 
objet des poursuites. Elle est datée et signée par le magistrat 
qui la délivre et revêtue de son sceau. 

Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction se ratta- 
chant directement à la répression de l'infraction visée aux 
poursuites. 

Article 152. 

Les magistrats ou officiers de police judiciaire commis pour 
l'exécution exercent, dans les limites de la commission roga- 
tuire, tous les pouvoirs du juge d'instruction. 

; Toutefois, les officiers de police judiciaire ne peuvent procé- 
der aux interrogatoires et aux confrontations de l'inculpé. Is 
pe peuvent procéder aux auditions de la partie civile qu'à la 
demande de celle-ci. 

Article 153. 


Tout témoin cité pour être entendu au cours de l’exécution 
d'une commission rogatoire est tenu de comparaître, de prêter 
serment et de déposer. 

S'il ne satisfait pas à cette obligation, avis en est donné au 
magistrat mandant qui peut le contraindre à comparaître par 
da force publique et prendre contre lui les sanctions prévues 
à l'article 109, alinéa 2. 

Article 154. 

Lorsque, pour les nécessités de l'exécution de la commission 
rogatoire, l'officier de police judiciaire est amené à retenir une 
personne à sa disposilion, celle-ci doit être obligatoirement 
conduile, dans les vingt-quatre heures, devant le juge d’ins- 
truciion dans le ressort duquel se poursuit l'exécution. Après 
audition de la personne qui lui est amenée, le juge d'instruction 
peut accorder l'autorisation écrite de prolonger la garde à vue 
d’un nouveau délai de vingt-quatre heures. 

\ A titre exceptionnel, cette autorisation peut être accordée, 
par décision motivée, sans que la personne soit conduite devant 
le juge d'instruction. 

| Les gardes à vue auxquelles il est ainsi procédé par un offi- 


, cier de police judiciaire sont mentionnées dans les formes pré- 


vucs aux articles 64 et 65. 

| Le juge d'instruction fixe Je délai dans lequel les procès- 
verbaux dressés par l'officier de police judiciaire doivent lui 
être transmis par celui-ci. A défaut d’une telle fixation, ces 
procès-verbaux doivent lui être transmis dans les huit jours 
de la fin des opérations exécutées en vertu de la commission 
rogaloire. - 

Article 155. 


Lorsque la commission rogatoire prescrit des opérations simul- 
tanées sur divers points du territoire, elle peut, sur l’ordre du 
juge d'instruction mandant, être adressée aux juges d’instruc- 
tion chargés de son exécution sous forme de reproduction ou 
de copie intégrale de l'original, 

Elle peut même, en cas d'urgence, être diffusée par tous 
moyens; chaque diffusion doit toutefois préciser les mentions 
essentielles de l'original et spécialement la nature de l’incul- 
pation, le nom et la qualité du magistrat mandant. 


SECTION IX. — De l'expertise. 


Article 156. 


Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas 
où se pose une question d'ordre technique, peut, soit à la 
demande du ministère public, soit d'office ou à la demande 
des parties, le ministère public entendu, ordonner une exper- 
tise, 

Le ou les experts procèdent À leur mission sous le contrôle 
du juge d'instruction ou du magistrat que doit désigner la 
juridiction ordonnant l'expertise. 





Lorsque lé juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit 
à une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance moti- 
vée, qui est susceptible d'appel dans les formes et délais prévus 
aux articles 185 et 186. 


Article 157. 


Les experts peuvent être chaisis soit sur une liste nationale 
établie par le bureau de la cour de cassation, soit sur une des 
listes dressées par Jes cours d'appel, le procureur général 
entendu, : 

Les modalités d'inscription sur ces listes et de radiation sont 
fixées par un règlement d'administration publique. 

Les juridictions peuvent également, par décision motivée, 
choisir des experts ne figurant sur aucune de ces listes. 


Article 158. 


La mission des experts qui ne peut avoir pour objet que 
l'examen de questions d'ordre technique, est précisée dans la 
décision qui ordonne l'expertise. 


Article 159. 


Lorsque la décision ordonnant l'expertise émane du juge 
d'instruction, elle doit être notifiée au ministère public et aux 
parties et préciser les nom et qualités de l'expert ainsi que le 
libellé de la mission qui lui est donnée. 

Cette décision n'est pas susceptible d'appel. 

Toutefois, dans les trois jours de sa notification, le minis- 
tère. public et les parties pourront présenter, en la forme gra- 
cieuse, leurs observations. Celles-ci pourront porter soit sur le 
choix, soit sur la mission de l'expert désigné. 

Dans le même délai, et si la décision émane d’un juge d’ins- 
truction, l’inculpé ou son conseil pourra, en outre, choisir un 
autre expert qui sera alors également désigné par le juge d'ins- 
truction. 

S'il y a plusieurs inculpés, ils devront se concerter pour faire 
ce choix qui, exceptionnellement et seulement en cas d’oppo- 
sition d'intérêts, pourra porter sur deux experts au plus. 

Lorsqu'un expert est choisi hors des listes prévues à l’arti- 
cle 157, le juge d'instruction peut, par ordonnance motivée, 
refuser de le désigner. Cette ordonnance est susceptible d'appel 
dans les formes et délais prévus aux articles 185 et 186. 

La chambre d'accusation statue dans les huit jours. Son arrêt 
n’est suscentible d'aucun recours. 

En cas d'urgence, l'expert désigné par le juge d'instruction 
pourra immédiatement commencer l'expertise. 


Article 160. 


Lors de leur inscription sur l’une des listes prévues X 
l’article 157, les experts prêtent, devant la cour d'appel du 
ressort de leur domicile, serment d'accomplir leur mission, 
de faire leur rapport et de donner leur avis en leur honneur 
et conscience. Ces experts n'ont pas à renouveler leur serment 
chaque fois qu'ils sont commis au cours de l’année judiciaire. 

Les experts ne figurant sur aycune de ces listes prêtent, 
chaque fois qu'ils sont commis, le serment prévu à l'alinéa 
précédent devant le juge d'instruction ou le magistrat désigné 
par la juridiction. Le procès-verbal de prestation de serment 
est signé par le magistrat compétent, l’expert et le greffier. En 
cas d’empêchement dont les motifs doiverit être précisés, le ser- 
ment peut être reçu par écrit et la lettre de serment est 
annexée au dossier de la procédure. , 


Article 161. 


Toute décision commettant des experts doit leur impartir 
un délai pour remplir leur mission. 

Si des raisons particulières l’exigent, ce délai peut être pro- 
rogé sur requête des experts et par décision motivée rendue 
par le-magistrat ou la juridiction qui les a désignés. Les experts 
qui ne déposent pas leur rapport dans le délai qui leur a été 
imparti peuvent être immédiatement remplacés et doivent 
rendre compte des investigations auxquelles ils ont déjà pro- 
cédé. Ils doivent aussi restituer dans les quarante-huit heures 
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ttes objets, pièces et documents qui leur auraient été confiés 
en vue de l'accomplissement de leur mission. Ils peuvent être, 
en outre, l’objet de mesures disciplinaires allant jusqu'à la 
radiation de l’une ou de l’autre des listes prévues par l’ar- 
ticle 157. 

Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec le 
juge d'instruction ou le magistrat délégué ; ils doivent le tenir 
au courant du développement de leurs opérations et le mettre 
à même de prendre à tout moment toutes mesures utiles. 

Le juge d'instruction, au cours de ses opérations, peut tou- 
jours, s’il l'estime utile, se faire assister des experts. 


Article 162. 


Si les experts demandent à être éclairés sur une question 
échappant à leur spécialité, le juge peut les autoriser à s’ad- 
joindre des personnes nommément désignées, spécialement 
qualifiées par leur compétence. 

Les personnes ainsi désignées prêtent serment dans les condi- 
tions prévues au deuxième alinéa de l'article 160. 

Leur rapport sera annexé intégralement au rapport men- 
tionné à l'article 166. 

Article 163. 


Conformément à l'article 97, alinéa 3, le juge d'instruction ou 
le magistrat désigné par la juridiction représente à l’inculpé, 
avant de les faire parvenir aux experts, les scellés qui n’au- 
raient pas été ouverts et inventoriés. 11 énumère ces scellés 
dans le procès-verbal spécialement dressé à l'effet de constater 
cette remise. Les experts doivent faire mention dans leur rap- 
port de toute ouverture ou réouverture des sceliés, dont ils 
dressent inventaire. ù 

Article 164. 


Les experts peuvent recevoir, À titre de renseignements et 
pour l’accomplissement strict de leur mission, lies déclarations 
de personnes autres que l’inculpé. 

S'ils estiment qu'il y a lieu d'interroger l’inculpé, il est pro- 
cédé à cet interrogatoire en leur présence par le juge d’instruc- 
tion ou le magistrat désigné par la juridiction dans les formes 
et conditions prévues par les articles 118 et 119. 

Toutefois, les médecins experts chargés d'examiner l’inculpé 
peuvent lui poser les questions nécessaires à l’accomplissement 
de leur mission, hors la présence du juge et des conseils. 


Article 165. 


Au cours de l'expertise, les parties peuvent demander à Ja 
juridiction qui l’a ordonnée qu'il soit preserit aux experts 
d'effectuer certaines recherches ou d’entendre toute personne 
nommément désignée qui serait susceptible de leur fournir des 
renseignements d'ordre technique. 


Article 166. 


Lorsque les opérations d’expertise sont terminées, les experts 
rédigent un rapport qui doit contenir la description desdites 
opérations ainsi que leurs conclusions. Les experts doivent 
attester avoir personnellement accompli les opérations qui leur 
ont été confiées et signent leur rapport. 

S'ils sont d'avis différents ou s'ils ont des réserves à for- 
muler sur des conclusions communes, chacun d'eux indique 
son opinion ou ses réserves en les motivant, 

Le rapport et les scellés, ou leurs résidus, sont déposés entre 
les mains du greffier de la juridiction qui a ordonné l'exper- 
tise; ce dépôt est constaté par procès-verbal. 


Article 167. 


Le juge d'instruction ou le magistrat désigné par la juridie- 
tion doit notifier aux parties les conclusions des experts dans 
des formes prévues aux articles 118 et 119; après cette notifica- 
tion, il convoque les parties, reçoit leurs déclarations et leur 
fixe le délai dans lequel elles auront la faculté de présenter des 
observations ou de formuler des demandes, notamment aux fins 
de complément d'expertise ou de contre-expertise. 

En cas de rejet de ces demandes, la juridiction saisie doit 
rendre une décision motivée. L’ordonnance rendue dans ce cas 
par le juge d'instruction est susceptible d'appel dans les formes 
et délais prévus aux articles 185 et 186, 
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Article 168. 


Les experts exposent à l'audience, s’il y a lieu, le résultat 
des opérations techniques auxquelles ils ont procédé, après 
avoir prêté serment de rendre compte de leurs recherches et 
constatations en leur honneur et conscience. Au cours de leur 
audition, ils peuvent consulter leur rapport et ses annexes. 

Le président peut soit d'office, soit à la demande du minis- 
tère public, des parties ou de leurs conseils, leur poser toutes 
questions rentrant dans le cadre de la mission qui leur a été 
confiée. 

Après leur exposé, les experts assistent aux débats, à moins 
que le président ne les autorise à se retirer. 


Article 169. 


Si, à l'audience d’une juridiction de jugement, une personne 
entendue comme témoin ou à titre de renseignement contredit 
les conclusions d’une expertise ou apporte au point de vue 
technique des indications nouvelles, le président demande aux 
experts, au ministère public, à la défense et, s’il y a lieu, à la 
partie civile, de présenter leurs observations. Cette juridiction, 
par décision motivée, déclare, soit qu'il sera passé outre aux 
débats, soit que l’affaire sera renvoyée à une date ultérieure, 
Dans ce dernier eas, cette juridiction peut prescrire quant à 
l'expertise toute mesure qu'elle jugera utile. 


SECTION X. — Des nullités de l'information, 
Article 170. 


Les dispositions prescrites aux articles 114 et 118 doivent être 
observées, à peine de nullité tant de l'acte lui-même que de la 
procédure ultérieure. 

La partie envers laquelle les dispositions de ces articles ont 
été méconnues peut renoncer à s’en prévaloir et régulariser 
amsi la procédure. Cette renonciation doit être expresse. Elle 
ne peut être donnée qu'en présence du conseil ou ce dernier 
dûment appelé. 


Article 171. 


S’il apparaît au juge d'instruction qu'un acte de l'information 
est frappé de nullité, il saisit la chambre d'accusation en vue 
de l'annulation de cet acte, après avoir pris l'avis du procureur 
de la République et en avoir avisé l’inculpé et la partie civile. 

Si c’est le procureur de la République qui estime qu’une nul- 
lité à été commise, il requiert du juge d'instruction communi- 
cation de la procédure en vue de sa transmission à la chambre 
d'accusation et présente requête aux fins d'annulation à cette 
chambre. 

Dans l’un et l’autre cas, la chambre d'accusation procède 
comme il est dit à l’article 206. 


Article 172. 


Il y a également nullité en cas de violation des dispositions 
substantielles du présent titre, autres que celles visées À l’arti- 
cle 170, et notamment en cas de violation des droit de la 
défense. 

La chambre d'accusation décide si l’annulation doit être 
limitée à l'acte vicié ou s'étendre à tout ou partie de la procé- 
dure ultérieure. 

Les parties peuvent renoncer à se prévaloir de ces nullités 
lorsqu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt. Cette 
renonciation doit être expresse. 

La chambre d'accusation est saisie et statue ainsi qu'il est 
dit à l’article précédent, 


Article 173. 


Les actes annulés sont retirés du dossier d'information et 
classés au greffe de la cour d’appei. Il est interdit d'y puiser 
aucun renseignement contre les parties au débat, à peine de 
forfaiture pour les magistrats et de poursuites devant leurs 
chambres de discipline pour les défenseurs, 
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Article 174. 


La juridiction correctionnelle ou de simple police peut, le 
ministère public et les parties entendus, prononcer l'annulation 
des actes qu'elle estime atteints de nullité et décider si l’annu- 
lation doit s'étendre à tout ou partie de la procédure ultérieure. 

Lorsqu'elle annule certains actes seulement, elle doit les 
écarter expressément des débats. 

Au cas où la nullité de l'acte entraîne la nullité de toute Ja 
procédure ultérieure, elle ordonne un supplément d'informa- 
tion si la nullité est réparable, ou, s’il y échet, elle renvoie 
le ministère public à se pourvoir. 

Les parties peuvent renoncer à se prévaloir de ces nullités 
lorsqu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt. Cette 
renonciation doit être expresse. 


SECTION XI. — Des ordonnances de règlement. 


Article 175. 


Aussitôt que l'information lui paraît terminée, le juge d’ins- 
truction communique le dossier, coté par le greffier, au procu- 
reur de la République qui doit lui adresser ses réquisitions 
dans les trois jours au plus tard. 


Article 176. 


Le juge d'instruction examine s’il existe contre l’inculpé des 
charges constitutives d'infraction à la loi pénale, 


Article 177. 


Si le juge d'instruction estime que les faits ne constituent 
ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l’auteur est resté 
inconnu, ou s’il n'existe pas de charges suffisantes contre l’in- 
culpé, il déclare, par une ordonnance, qu'il n'y a lieu à 
suivre. 

Les inculpés préventivement détenus sont mis en liberté. 

Le juge d'instruction statue en même temps sur la restitu- 
tion des objets saisis. 

I1 liquide les dépens et condamne aux frais la partie civile, 
s’il en existe en la cause. Toutefois, la partie civile de bonne 
for peut être déchargée de la totalité ou d’une partie des frais 
par décision spéciale et motivée. 


Article 178. 


Si le juge estime que les faits constituent une contravention, 
il prononce le renvoi de l'affaire devant le tribunal de simple 
volice et ie prévenu est mis en liberté. 


Article 179. 


Si le juge estime que les faits constituent un délit, il pro- 
nonce lé renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel. 

Si l'emprisonnement est encouru, et sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 138, le prévenu arrêté demeure en état de 
détention. 

Article 180. 


Dans les cas de renvoi, soit devant le tribunal de .simple 
police, soit devant le tribunal correctionnel, le juge d'instruction 
transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la 
République. Celui-ci est tenu de l'envoyer sans retard au greffe 
du tribunal qui doit statuer. à 

Si la juridiction correctionnelle est saisie, le procureur de 
la République doit faire donner assignation au prévenu pour 
l’une des plus prochaines audiences, en observant les délais 
de citation prévus au présent code. 

1i avise également son conseil de la date de l’audience. 


‘ Article 181. 


Si le juge d'instruction estime que les faits constituent une 
infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne que le dossier 
de la procédure et un état des pièces servant à conviction 
soient transmis sans délai par le procureur de la République au 
procureur général près la cour d'appel, pour être procédé aiasi 
qu'il est dit au chapitre de Ja chambre d'accusation, 





Le mandat d'arrêt ou de dépôt décerné contre l’inculpé con- 
serve sa force exécutoire jusqu’à ce qu'il ait été statué par la 
chambre d’accusation. 

Les pièces à conviction restent au greffe du tribunal sauf 
dispositions contraires. 

Article 182. 


Des ordonnances comportant non-lieu partiel peuvent inter- 
veuir en cours d’information. 


Article 183. 


Il est donné avis dans les vingt-quatre heures, par lettre 
recommandée, aux conseils de l’inculpé et de la partie civile de 
toutes ordonnances juridictionnelles. 

Dans les mêmes formes et délais, les ordonnances de règle- 
ment sont portées à la connaissance de l’inculpé et les ordon- 
nances de renvoi ou de transmission des pièces au procureur 
général, à celle de la partie civile. Si l’inculpé est détenu, la 
communication lui est faite par l'intermédiaire du surveillant- 
chef. 

Les ordonnances dont l’inculpé ou la partie civile peut aux 
termes de l’article 186 interjeter appel leur sont signifiées à 
la requête du procureur de la République dans les vingt- 
quatre heures. 

Avis de toute ordonnanèe non conforme à ses réquisitions 
est donné au procureur de la République, le jour même où elle 
est rendue, par le greffier sous peine d’une amende civile de 
1.000 F prononcée par le président de la chambre d'accusation. 


Article 184. 


Les ordonnances rendues par le juge d'instruction en vertu 
de la présente section contiennent les nom, prénoms, date, 
lieu de naissance, domicile et profession de l’inculpé. Elles indi- 
quent la qualification légale du fait imputé à celui-ci et, de 
façon précise, les motifs pour lesquels il existe ou non contre 
lui des charges suffisantes. 


SecrTion XII. — De l'appel des ordonnances du juge d'instruction. 
Article 185. | 


Le procureur de la République a le droit d’interjeter appel 
devant la chambre d'accusation de toute ordonnance du juge 
d'instruction. < 

Cet appel, formé par déclaration au greffe du tribunal, doit 
être interjeté dans les vingt-quatre heures à compter: du jour 
de l’ordonnance. 

Le droit d'appel appartient également dans tous les cas au 
procureur général. I1 doit notifier son appel aux parties dans 
les dix jours qui suivent l'ordonnance du juge d'instruction, 


Article 186. 


Le droit d’appel appartient à l’inculpé contre les ordonnances 
prévues par les articles 87, 139 et 141. 

La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de 
non informer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief 
à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun 
cas, porter sur une ordonnance où sur la disposition d’une 
ordonnance relative à la détention de l’inculpé. 

L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeter appel 
de l’ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclina- 
toire des parties, statué sur sa compétence. 

L'appel de l’inculpé et de la partie civile doit être formé par 
déclaration au greffe du tribunal, dans les trois jours de Ja 
dernière en date des notifications on significations qui sont 
faites tant à la partie qu’à ses conseils conformément à l’ar- 
ticle 183, 

Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément 
à l’article 81 est transmis, avec l’avis motivé du procureur 
de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu’il 
est dit aux articles 194 et suivants. d 

En cas d'appel du ministère public, l’inculpé détenu est 
maintenu en prison jusqu'à ce qu’il ait été statué sur l’appe) 
et, dans tous les cas, jusqu’à l'expiration du délai d'appel du 
procureur de la République, à moins que celui-ci ne consente 
à la mise en liberté immédiate. 





F + D 


dt 


ss 


273 





8 Janvier 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Article 187. 


Lorsqu'il est interjeté appel d’une ordonnance autre qu'une 
ordonnance de règlement, le juge d'instruction poursuit son 
information sauf décision contraire de la chambre d’accusation. 


Secrion XHI. — De la reprise de l'information 
sur charges nouvelles. 


Article 188. 


L'inculpé à l'égard duquel le juge d'instruction à dit n'y 
avoir lieu à suivre ne peut plus être recherché à l'occasion 
du même fait, à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges. 


Article 189. 


Sont considérées comme charges nouvelles les déclarations 
des témoins, pièces et procès-verbaux qui, n'ayant pu être sou- 
mis à l'examen du juge d'instruction, sont cependant de 
nature soit à fortifier les charges qui auraient été trouvées 
trop faibles, soit à donner aux faits de nouveaux développe- 
ments utiles à la manifestation de la vérité, 


Article 190. 


I appartient au ministère public seul de décider s’il y à 
lieu de requérir la réouverture de l'information sur charges 
aouvelles. 

CHAPITRE II 


De la chambre d'accusation : 
juridiction d'instruction du Second degré. 


SECTION 1. — Disposilions générales. 


Article 191. 


Chaque cour d'appel comprend au moins une chambre d’accu- 
sation. 

Cette juridiction est composée d’un président de chambre, 
exclusivement attaché à ce service, et de deux conseillers qui 
peuvent, en cas de besoin, assurer le service des autres 
chambres de la cour. 

Le président et les conseillers composant la chambre d’accu- 
sation sont désignés chaque année, pour la durée de l’année 
judiciaire suivante, par l'assemblée générale de la cour, immé- 
diatement avant l'ouverture de la période des vacations. 


Article 192. 


Les fonctions du ministère public auprès de la chambre 
d'accusation sont-exercées par le procureur général ou par ses 
substiluts; celles du grefle par un greflier de la cour d'appel. 


Article 193. 


La chambre d'accusation se réunit au moins une fois par 
semaine et; sur convocation de son président ou à Ja demande 
du procureur général, toutes les fois qu'il est nécessaire. 


Article 194. 


Te procureur général met l'affaire en état dans les quarante- 
huit heures de la réception des pièces.en matière de déten- 
üon préventive et dans les dix jours en toute autre matière ; 
il la soumet, avec son réquisitoire, à la chambre d’accusation. 

Celle-ci doit, en matière de détention préventive, se pro- 
noncer au plus tard dans les quinze jours de l'appel prévu par 
l'article 186, faute de quoi l’inculpé est mis d'office en liberté 
provisoire, à moins qu'il y ait supplément d’information. 


Article 195. 


Dans les causes dont sont saisies les juridictions correction- 
nelles ou de simple police et jusqu'à l’ouverture des débats, 
le procureur général, s’il estime que les faits sont susceptibles 
d'une qualification plus grave que celle dont ils ont été l’objet, 
ordonne l'apport des pièces, met l'affaire en état et la soumet 
avec son réquisitoire à la chambre d'accusation, 





Article 196. 


Le procureur général agit de même lorsqu'il reçoit, posté- 
rieurement à un arrêt de non-lieu prononcé par la chambre 
d'accusation, des pièces lui paraissant contenir des charges 
nouvelles dans les termes de l’article 189. Dans ce cas et en 
attendant la réunion de la chambre d'accusation, le président 
de celte juridirtion peut, sur les réquisitions du procureur 
général, décerner mandat de dépôt ou d'arrêt. 


Article 197. 


Le procureur général notifie par lettre recommandée à chae 
cune des parties et à son ou ses conseils la date à laquelle 
l'affaire sera appelée à l'audience. La lettre recommandée des- 
tinée à une partie est envoyée à son domicile élu ou, à défaut, 
à la dernière adresse qu’elle a donnée. 

Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de 
détention préventive, et de cinq jours en toute autre matière, 
doit être observé entre la date d'envoi de la lettre recomman- 
dée et celle de ] audience, 

Pendant ce délai, le dossier, comprenant les réquisitions du 
procureur général, est déposé au greffe de la chambre d'aceu- 
sation et tenu à la disposition des conseils des inculpés et des 
parties civiles reçues au procès. 


Article 198. 


Les parties et leurs conseils sont admis à produire des 
mémoires qui sont déposés au greffe de la chambre d'accusa- 
tion et visés par le greffier, avec indication du jour et de 
l'heure du dépôt, . 

Par les soins du greffier, dans les vingt-quatre heures, le 
mémioire est remis en copie au ministère public et notifié par 
lettre recommandée aux parties adverses et à leurs conseils. 


Article 199. 


Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en chambre du 
conseil, 

.Après le rapport du conseiller, le procureur général et les 
conseils des parties qui en ont fait la demande présentent des 
observations sommaires. 

La chambre d'accusation peut ordonner la comparution per- 
sonnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à conviction, 


Article 200. 


Lorsque les débats sont terminés, la chambre d'accusation 
délibère. sans qu’en aucun cas le procureur général, les parties, 
leurs conseils et le greffier puissent être présents. 


Article 201. 


La chambre d'accusation peut, dans tous les cas, à la demande 
du procureur général, d'une des parties ou même d'office, 
ordonner tout acte d'information complémentaire qu'elle juge 
utile. 

Elle peut également, dans tous les cas, le ministère publie 
entendu, prononcer d'office la mise en liberté de l’inculpé, 


Article 202. 


Elle peut, d'office ou sur les réquisitions du procureur général, 
ordonner qu'il soit informé à l'égard des inculpés ou grévenus 
renvoyés devant elle sur tous les chefs de crimes, de délits, de 
contraventions, principaux ou connexes, résultant du dossier 
de la procédure, qui n'auraient pas été visés par l'ordonnance 
du juge d'instruction ou qui auraient été distraits par une 
ordonnance comportant non-lieu partiel, disjonction ou renvoi 
devant la juridiction correctionnelle ou de simple police. 

Elle peut statuer sans ordonner une nouvelle information si 
les chefs de poursuite visés à l'alinéa précédent ont été com- 
pris dans les inculpations faites par le juge d'instruction. 
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Article 203. 


Les infractions sont connexes soit lorsqu'elles ont été com- 
mises en même temps par plusieurs personnes réunies, soit 
lorsqu'elles ont été commises par différentes personnes, même 


en différents temps et en divers lieux, mais par suite d’un : 


concert formé à l'avance entre elles, soit lorsque les coupables 
ont commis les unes pour se procurer les moyens de commettre 
Jes autres, pour en faciliter, pour en consommer l'exécution, ou 
pour en assurer l'impunité, soit lorsque des choses enlevées, 
détournées ou obtenues à l’aide d’un crime ou d’un délit ont 
été, en tout ou en partie, recelées, 


Article 204. 


La chambre d'accusation peut également, quant aux infrac- 
tions résultant du dossier de la procédure, ordonner que soient 
inculpées, dans les conditions prévues à l’article 205, des per- 
sonnes qui n’ont pas été renvoyées devant elle, à moins qu'eltes 
n'aient fait l’objet d’une ordonnance de non-lieu devenue déii- 
nitive. 

Cette décision ne pourra pas faire l'objet d’un pourvoi en 
cassation. 


Article 205. 


fl est procédé aux suppléments d'information conformément 
aux dispositions relatives à l'instruction préalable soit par un 
des membres de la chambre d'accusation, soit par un juge 
d'instruction qu'elle délègue à cette fin. 

Le procureur général peut à: tout moment requérir la eom- 
munication de la procédure, à charge de rendre les pièces dans 
les vingt-quatre heures. 


Article 206. 


La chambre d'accusation examine Ja régularité des procédures 
qui lui sont soumises. 

Si elle découvre une cause de nullité, elle prononce la nui- 
lité de l’acte qui en est entaché et, s’il y échet, celle de tout 
eu partie. de la procédure ultérieure. 

Après annulation, elle peut soit évoquer et procéder dans 
les conditions prévues aux articles 201, 202 et 204, soit renvoyer 
le dossier de la procédure au même juge d'instruction ou à tel 
autre, afin de poursuivre l'information. 


Article 207. 


Lorsque la chambre d'accusation a statué sur l’appel contre 
une ordonnance du juge d'instruction en matière de détention 
préventive, le procureur général fait sans délai retour du dos- 
sier au juge d'instruction. 


Lorsque la chambre d'accusation infirme une ordonnance du * 


juge d'instruction en toute autre matière, elle procède comme 
il est dit aux articles précédents sauf si l'arrêt infirmatif ter- 
mine l'information. 

L'ordonnance du juge d'instruction frappée d'appel sort son 
plein et entier effet si elle est confirmée par la chambre d’accu- 
sation. 


Article 208. 


Lorsqu'elle a prescrit une information complémentaire oa 
que celle-ci est terminée, la chambre d'accusation ordonne le 
dépôt au greffe du dossier de la procédure. 

Le procureur général avise imédiatement de ce dépôt chacune 
des parlies et son ou ses conseils par lettre recommandée. 


Article 209. 


Le dossier de la procédure rèste déposé au grefle pendant 
Quarante-huit heures en matière de détention préventive, pen- 
dant cinq jours en toute autre matière. 

LH cest alors procédé conformément aux articles 198 et 199. 


Article 210. 
Ia chambre d'accusation statue par un seul et même arrêt 


sur tous les faits entre lesquels il existe un lien de connexité, 





Article 211. 


Elle examine s'il existe contre l'inculpé des charges euff- 


santes. 
Article 212. 


Si la chambre d'accusation estime que les faits ne consti- 
tuent ni crime, ni délit, ni contravention ou si l’auteur est 
resté inconnu ou s’il n'existe pas de charges suffisantes contre 
l'inculpé, elle déclare qu'il n’y a lieu à suivre. 

Les inculpés préventivement détenus sônt mis en liberté. 

La chambre d'accusation statue par l'arrêt portant qu’il n'y 
a lieu à suivre sur la restitution des objets eaisis; elle demeure 
compétente pour statuer éventuellement sur cette restitution 
postérieurement à l'arrêt de non-lieu. 


Article 213. 


Si la chambre d'accusation estime que les faits constituent 
un délit ou une contravention, elle prononce le renvoi de J'af- 
faire dans le premier cas devant le tribunal correctionnel, dans 
le second cas devant le tribunal de simple police. 

En cas de renvoi devant le tribunal correctionnel si l'empri- 
sonnement est encouru, et sous réserve des dispositions de 
l’article 138, le prévenu arrêté demeure en état de déten- 
tion. : 

En cas de renvoi devant le tribunal de simple police, le pré- 
venu est mis en liberté. 


Article 214. 


Si les faits retenus à la charge des inculpés constituent une 
infraction qualifiée crime par la loi, la chambre d'accusation 
prononce la mise en accusation devant la cour d'assises. 

Elle peut saisir également cette juridiction des infractions 
connexes. | 

Article 215. 


L'arrêt de mise en accusation contient, à peine de nullité, 
l'exposé et la qualification légale des faits, objets de l’accusa- 
tion. 

Il décerne en outre ordonnance de prise de corps contre l'ac- 
cusé dont il précise l'identité. 


Article 216. 


Les arrêts de la chambre d'accusation sont signés par le pré- 
sident et par le greffier. I y est fait mention du nom des juges, 
du dépôt des pièces et des mémoires, de la lecture du rapport, 
des réquisitions du ministère public et, s’il y a lieu, de l’audi- 
tion des parties ou de leurs conseils. 

La chambre d'accusation réserve les dépens si son arrêt 
n’éteint pas l’action dont elle a eu à connaître. | 

Dans le cas contraire, ainsi qu’en matière de mise en liberté, 
elle liquide les dépens et elle condamne aux frais la partie qui 
succombe. 

Toutefois, la partie civile de bonne foi peut être déchargée de 
la totalité ou d’une partie des frais par décision spéciale ou 
motivée. 


Article 217. s 


Hors le cas prévu -à l’article 196, les arrêts sont, dans les 
vingt-quatre heures, par lettre recommandée, portés à la con- 
naissance des conseils des inculpés-et des parties civiles. 

Dans les mêmes formes et délais, les arrêts de non-lieu sont 
portés à la connaissance des inculpés; les arréts de renvoi 
devant le tribunal correctionnel ou de simple police sont portés 
à la connaissance des inculpés et des parties civiles. 

Les arrêts contre lesquels les inculpés ou les parties civiles 
peuvent former un pourvoi en cassation leur sont signifiés à 
la requête du procureur général, dans les vingt-quatre heures. 


Article 218. 


Les dispositions des articles 170, 172, alinéas 1 et 3, 173 et 
174 relatives aux nuillités de J’information sont applicables au, 
présent chapitre. 
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SecTion II. — Pouvoirs propres 
( du président de la chambre d'accusation. 


Article 2189. 


Le président de la chambre d'accusation, et dans les cours 
où il existe plusieurs chambres d’accusation l'un des prési- 
dents spécialement désigné par l'assemblée générale, exerce 
les pouvoirs propres définis aux articles suivants. 

En cas d’empêchement de ce président, ses pouvoirs propres 
sont attribués, gar délibération de l’assemblée générale de la 
cour d'appel, à un magistrat du siège appartenant à ladite 
cour. 

Le président peut, pour des actes déterminés, déléguer ses 
pouvoirs à un magistrat du siège appartenant à la chambre 


d'accusation. 
Article 220. 


Le président de la chambre d’accusation s’assure du bon 
fonctionnement des cabinets d'instruction du ressort de la 
cour d'appel. Il vérifie notamment les conditions d'application 
des alinéas 3 et 4 de l’article 81 et s’emp'oie à ce que les pro- 
cédures ne subissent aucun retard injustifié. 


Article 221. 


A cette fin, il est établi, chaque trimestre dans chaque cabi- 
net d'instruction, un état de toutes les affaires en cours por- 
tant mention, pour chacune des affaires, de la date du der- 
uier acte d’information exécuté. 

Les affaires dans lesquelles sont impliqués des inculpés déte- 
nus préventivement figurent sur un état spécial. 

Les états prévus par le présent article sont adressés au prési- 
dent de la chambre d'accusation et au procureur général dans 
les trois premiers jours du trimestre. 


Article 222. 


Le président, chaque fois qu'il l’estime nécessaire et au 
moins une fois par trimestre, visite les maisons d'arrêt du res- 
sort de la cour d’appel et y vérifie la situation des inculpés 
en état de détention préventive. 


Article 223. 


Il peut saisir la chambre d'accusation, afin qu'il soit par elle 
statué sur le maintien en détention d’un inculpé en état de 
détention préventive. 
| 


SeCTION III. — Du contrôle de l’activité 
des officiers de police judiciaire. 
Article 224. 


La chambre d'accusation exerce un contrôle sur l’activité des 
fonctionnaires civils et militaires, officiers de police judiciaire, 
pris en celte qualité. 

Article 225. 


Elle est saisie soit par le procureur général, soit par son pré- 
sident. ” 

lle peut se saisir d’office à l’occasion de l'examen de la 
procédure qui lui est soumise. 


Article 226. 


La chambre d'accusation, une fois saisie, fait procéder à une 
enquête ; elle entend le procureur général et l'officier de police 
judiciaire en cause. 

Ce dernier doit avoir été préalablement mis à même de 
prendre connaissance de son dossier d’officier de police judi- 
ciaire tenu au parquet général de la cour d'appel. 


ll peut se faire assister par un avocat. 


Article 227. 


La chambre d’accusation peut, sans préjudice des sanctions 
disciplinaires qui pourraient être infligées à l'officier de police 
judiciaire par ses supérieurs hiérarchiques, lui adresser des 
observations ou décider qu'il ne pourra, soit temporairement, 





éoit définitivement, exercer ses fonctions d'officier de police 
judiciaire ou de délégué du juge d'instruction dans le ressort 
de la cour d'appel. 

Article 228. 


Si la chambre d’accusation estime que l'officier de police 
judiciaire a commis une infraction à la loi pénale, elle ordonne 
en outre la transmission du dossier au procureur général à 
toutes fins qu’il appartiendra. 


Article 229. 


Les décisions: prises par la chambre d'accusation contre les 
officiers de police judiciaire sont notifiées, à la diligence du 
procureur général, aux autorités dont ils dépendent. 


Article 230. 


Les dispositions de la présente section sont applicables aux 
chefs de district et aux agents techniques des eaux et forêts. 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 3. — Sont abrogés: 

1° Les articles 1% à 4,8 à 18, 20, 22, 23, 25 à G3, 64 (alinéa 1°"), 
65, 66, 68 à 156, 144, 217 à 240, 246 à 250, 274, 275, 279 à 284, 
637, 638 et 610 du code d'instruction criminelle ; 

2° La loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de modifier 
certaines règles de l'instruction criminelle en matière de 
crimes et de délits; 

3° Les dispositions du décret du 8 août 1935 concernant l’ex- 
perlise en matière correctionne:le et criminelle; 

4° Les trois premiers a'inéas de l’article 9 de la loi du 27 no- 
vembre 1943. 

Les dispositions législatives non expressément abrogées par 
la présente loi. et notamment celles des lois des 9 août 1849 et 
3 avril 1878 relatives à l’état de siège, 11 juillet 1938, sur l'or- 
ganisation de la nation en temps de guerre, ainsi que celles du 
décret du 1° juillet 1939 sur les pouvoirs attribués aux préfets 
et des lois n° 55-385 du 3 avril 1955 et n° 55-1080 du 7 août 1955 
instituant un état d'urgence, demeurent en v'gueur nonobstant 
toutes dispositions contraires du code de procédure pénale. 


Art. 4. — L'article 27 de la loi du 9 mars 1928 portant revi- 
sion du code de justice militaire pour l'armée de terre est rem- 
p'acé par les dispositions suivantes: 

« Les officiers de police judiciaire militaire reçoivent en 
cette qualité les plaintes et les dénonciitions. 

« Ils procèdent, soit sur les instructions du général comman- 
dant la circor.scription terriloriale ou les réquisitions des auto- 
rités définies à l'article 26, soit d'office, à des enquêtes 
préliminaires. 

« En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de police 
judiciaire mililaire qui en est avisé en informe immédiatement 
Je général commandant la circorseription territoriale et se 
transporte immédiatement sur le lieu du erime ou du délit pour 
procéder à toutes constatalions utiles, recueillir les preuves ou 
indices, en assurer Ja conservation et rechercher les coupables. 

« Lorsqu'une irformation a été ouverte, les officiers de police 
judiciaire exécutent les délégations des juridictions d’instruc- 
tion et défèrent à leurs réquisitions, 

« Ils ont le droit de requérir directement le concours de la 
force publique pour l'exécution de leur missior. » 


Art. 5. — Il est introduit dans la loi du 9 mars 1928 l'ar- 
ticle 27 bis suivant: 

« Art. 27 bis. — Sous réserve des prescriptions particulières 
du présent code, et notamment de ce qu'ils relèvent, dans 
l'exercice de leurs fonctions, de l'autorité du géréral comman- 
dant la circonscription territoriale, les officiers de police judi- 
ciaire militaire procèdent à leurs investigations, perquisitions, 
saisies et établissent leurs procès-verbaux en se conformant 
aux prescriptions édictées à ce sujet par le code de procédure 
pénale pour les ofliciers de police judiciaire ordinaire. 
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« Ils sont tenus d'informer sans délai le général commandant 
la circonscription territoriale des crimes, délits et contraven- 
tions relevant de la compétence des juridictions militaires 
dont ils ont connaissance. Ils doivent conduire dans les vingt- 
quatre heures devant cette autorité toute personne étrangère à 
l'armée qu'ils auront estimé devoir retenir pour les besoins de 
leur enquête ou l'exécution d'une commission rogatoire. Le 
général peut leur permettre de retenir cette personne pendant 
un nouveau délai de vingt-quatre heures. 

« Les officiers de police judiciaire militaire sont dessaisis de 
plein droit dès qu’une information judiciaire ,a été ordonnée. 

« Pour l'application du présent article hors du territoire 
métropolitain, les délais prévus pourront, compte teru de 
l'étendue des circonscriptions, être modifiés par décret. » 


Art. 6,.— Le premier alinéa de l'article 52 de la loi du 
9 mars 1928 est ainsi modifié : 

« Le juge d'instruction militaire cite les témoins par le 
ministère des agents de la force publique et les ertend; il 
décerne des commissions rogatoires et procède aux autres actes 
d'instruction que l'affaire peut exiger en se conformant à 
toutes les dispositions du code de procédure pénale qui ne 
sont pas contraires à la présente loi, et en particulier aux 
articles 101 (2° alinéa), 102, 103, 106, 107 et 108 dudit code. » 

di est en outre ajouté audit article 52 l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du code de procédure pénale concernant 
les expertises sont applicables devant les juridictions mili- 
aires d'irstruction et de jugement, les magistrats appelés à 
faire procéder à des expertises pouvant aussi choisir librement 
les experts parmi tous les personnels spécialisés dépendant du 
ministère de la défense nationale et des forces armées. » 


Art. 7. — Le premier alinéa de l'article 64 de la loi du 9 mars 
1928 est ainsi modifié : 

« Les dispositions des articles 122, 123, 124, 130, 132 et 134 
du code de procédure pénale sont applicables aux mandats de 
comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt décernés par les 
juges d'instruction près les juridictions militaires. » 


Art. 8. — L'article 68 de la loi du 9 mars 1928 est ainsi 
modilié : 

« Art. 68, — Pour tous les faits de nature à être punis d’ure 
peine criminelle, le renvoi devant la juridiction militaire ne 
peut être prononcé que par la chambre d'accusation de la 
cour d’appel dans le ressort de laquelle la juridiction. militaire 
a son siège. 

« Celle-ci est saisie par le procureur général et procède ainsi 
qu'il est dit au chapitre U, section I, du code de procédure 
pénale. n 

« Lorsque la chambre d'accusation aura à connaître, soit 
pour prononcer la mise en accusatior., soit pour statuer sur les 
oppositions prévues aux articles 59 et 67 du présent code, 
d'une procédure instruite par un juge d'instruction militaire, 
un des <onscillers sera remplacé par ur juge militaire du grade 
de colonel ou de lieutenant-colonel, désigné chaque année et 
pour chaque ressort de cour d'appel par le général comman- 
dant la circor.scription territoriale du siège de la cour. 

« La chambre d'accusation ainsi composée aura, au regard 
des justiciables des juridictions militaires, les pouvoirs énoncés 
à l'article 202 (2° aiinéa) du code de procédure pénale; elle 
pourra, d'’oflice ou sur les réquisitions du procureur général, 
statuer à l’égard de chacun des inculpés ou préverus renvoyés 
devant elle sur tous les chefs de crimes, de délits, de contra- 
ventions principaux ou connexes résultant de la procédure, 
qui ont été compris dans les irculpations prononcées devant 
la juridiction militaire, même si ces inculpations avaient été 
écartées par une ordonnance comportant non-lieu partiel, 
disjonction ou renvoi direct devant la juridiction militaire. » 


Art. 9. — Le premier alinéa de l'article 251 de la loi du 
® mars 4928 est ainsi modifié : 

« Les dispositions du code de procédure pénale et du code 
d'instruction criminelle relatives à la prescription sont appli- 
cables à l’action publique résultant des crimes et délits prévus 
par le présent code ainsi qu'aux peines prononcées pour lesdits 
crimes et délits. » 





Art. 10. — L'article 36 de la loi du 13 janvier 1938 portant 
revision du code de justice militaire pour l'armée de mer est 
ainsi modifié : 


« Art. 36. — Les officiers de police judiciaire maritime reçoi- 
vent en cette qualité les plaintes et les dénonciations, 

« Ils procèdent, soit sur les instructior.s du préfet maritime 
ou les réquisitions des autorités définies à l’article 35, soit 
d'office, à des enquêtes préliminaires. 

« En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de police 
judiciaire maritime qui en est avisé en informe aussitôt le préfet 
maritime, se transporte immédiatement sur le lieu du crime 
ou du délit pour procéder à toutes constatations utiles, recueil- 
lir les preuves ou indices, en assurer la conservation et recher- 
cher les coupables. 

« Lorsqu'une information a été ouverte, les officiers de police 
judiciaire exécutent les délégations des juridictions d’instrue- 
tion et défèrent à leurs réquisitions. 

« Ils ont le droit de requérir directement le concours de la 
force publique pour l'exécution de leur mission. » 


Art. 11. — Il est introduit dans la loi du 13 janvier 1938 
l’article 36 bis suivant: 

« Art. 36 bis. — Sous réserve des prescriptions particulières 
du présent code, et notamment de ce qu'ils relèvent dans l’exer- 
cice de leurs fonctions de l'autorité du préfet maritime, les 
officiers de police judiciaire maritime procèdent aux investiga- 
tions, perquisitions, saisies et établissent leurs procès-verbaux 
en se conformant aux prescriptions édicttes à ce sujet par le 
code de procédure pénale pour les officiers de police judiciaire 
ordinaire. 

« Ils sont tenus d'informer, sans délai, le préfet maritime 
des crimes, délits et contraventions relevant de la compétence 
des juridictions maritimes dont ils ont connaissance. 

« Ils doivent conduire dans les vingt-quatre heures devant 
cette autorité toute personne étrangère à l’armée qu'ils auront 
estimé devoir retenir pour des besoins de leur enquête ou l’exé- 
cution d’une commission rogatoire, Le préfet maritime peut 
leur permettre de retenir cette personne pendant un nouveau 
délai de vingt-quatre heures. 

« Les officiers de police judiciaire maritime sont dessaisis de 
plein droit dès qu’une information judiciaire a été ordonnée. 

« Pour l'application du présent article hors du territoire 
métropolitain, les délais prévus pourront, compte tenu de l'éten- 
due des circonscriptions, être modifiés par décret. » 


Art. 12. — Le premier alinéa de l'article 60 de la loi du 
13 janvier 1938 est ainsi modifié : 

« Le juge d'instruction maritime cite les témoins par le 
ministère des agents de la force publique et les entend; il 
décerne des commissions rogatoires et procède aux autres actes 
d'instruction que l'affaire peut exiger en se conformant à 
toutes les dispositions du code de procédure pénale qui ne sont 
pas contraires à la présente loi, et en particulier aux arti- 
cles 101 (2° alinéa), 102, 103, 106, 107 et 108 dudit code. » 

Il est en outre ajouté audit article 60 l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du code de procédure pénale concernant 
les expertises sont applicables devant les juridictions maritimes 
d'instruction et de jugement, les magistrats appelés à faire 
procéder à des expertises pouvant aussi choisir librement les 
experts parmi tous les personnels spécialisés dépendant da 
ministère de la défense nationale et des forces armées. » 


Art. 43. — Le premier alinéa de l’article 72 de la loi du 
13 janvier 1938 est ainsi modifié: 

« Les dispositions des articles 122, 123, 124, 130, 132 et 134 
du code de procédure pénale sont applicables aux mandats de 
comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt décernés par les 
juges d'instruction près les juridictions maritimes. » 


Art. 14. — L'article 77 de la loi du 13 janvier 1958 est 
ainsi modifié ; 

« Art. 71. — Pour tous les faits de nature à être punis 
d'une peine criminelle, le renvoi devant la juridiction mari- 
time ne peut être prononcé que par la chambre d'accusation 
de la cour d'appel dans le ressort de laquelie la juridiction 
maritime a son siège, 


\ 
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« Celle-ci est saisie par le procureur général et procède 
ainsi qu’il est dit au chapitre II, section I, du code de pro- 
cédure pénale, 

« Lorsque la chambre d'accusation aura à connaître, soit 
pour prononcer la mise en accusation, soit pour statuer sur 
les oppositions prévues aux articles 67 et 76 du présent code, 
d'une procédure instruite par un juge d'instruction maritime, 
un des conseillers sera remplacé par un officier supérieur de 
marine, désigné chaque année et pour chaque ressort de 
cour d'appel par le préfet maritime. 


« La chambre d’aceusation ainsi composée aura, au regard 
des justiciables des juridictions militaires, les pouvoirs énoncés 
à l’article 202, 2 alinéa, du code de procédure pénale; elle 

urra, d'office ou sur les réquisitions du procureur général, 
statuer à l'égard de chacun des inculpés ou prévenus ren- 
voyés devant elle sur tous les chefs de crimes, de délits prin- 
cipaux ou connexes et de contraventions connexes résultant 
de la procédure, qui ont été compris dans les inculpations 
prononcées devant la juridiction maritime, même si ces incul- 
pations avaient été écartées par une ordonnance comportant 
non-lieu partiel, disjonction ou renvoi direct devant la juri- 
diction maritime. » 


Art. 15. — Le premier alinéa de l’article 264 de la loi du 
13 janvier 1938 est ainsi modifié: 

« Les dispositions du code de procédure pénale et du code 
d'instruction criminelle relatives à la prescription sont appli- 
cables à l’action publique résultant des crimes et délits prévus 
par le présent code aïnsi qu'aux peines prononcées pour les- 
dits crimes ou délits. » 


Art. 16. — L'article 67 de la loi du 9 mars 1928 portant 
revision du code de justice militaire pour l’armée de terre 
et l’article 76 de la loi du 13 janvier 1938 portant revision du 
code de justice militaire pour l’armée de mer sont complétés 
par les dispositions suivantes : 

« Dans tous les cas où un inculpé de nationalité étrangère 
est laissé ou mis en liberté provisoire, la juridiction compé- 
tente peut lui assigner pour résidence un lieu dont il ne 
devra s'éloigner sans autorisation, avant non-lieu ou déci- 
sion définitive, sous la peine prévue à l’article 49 du code 
pénal. 

« Les mesures nécessaires à l'application de l’alinéa précé- 
dent, et notamment le contrôle de la résidence assignée et la 
délivrance d’autorisations provisoires, seront déterminées par 
un règlement d'administration publique. » 


Art. 17. — Les dispositions des articles 483 et 484 du code 
d'instruction criminelle et celles des articles 505 et suivants du 
code de procédure civile sont applicables, en ce qui concerne 
les actes eommis dans l'exercice de leurs fonctions de police 
judiciaire, aux ingénieurs, agents techniques et chefs de dis- 
trict des eaux et forêts, aux gardes champêtres des communes 
ainsi qu'aux gardes particuliers visés à l’article 29 du code de 
procédure pénale. 

Art, 18. — La présente loi entrera en vigueur trois mois après 


sa publication au Journal officiel de la République française, 
Le code de procédure pénale est applicable aux départements 


algériens ainsi que les lois qui le modifieront. Le Gouvernement : 


pourra, préalablement à son entrée en vigueur, modifier par 
décret les délais qu'il prévoit pour tenir compte de l'étendue 
des circonscriptions administratives et judiciaires de l’Algérie. 


Fait à Menton, le 31 décembre 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Date d'ouverture, durée et modalités d'organisation 
d’un cycle de travaux du centre de hautes études administratives. 





Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistralive, 


Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la forma- 
tion, au recrutement et au statut de certaines catégories de fune- 
tionnaires et instiluant une direction de la fonction publique et 
— <— rs permanent de l'administration civile, et notamment son 
ütre ; 

Vu le décret ne 45-2290 du 9 octobre 1945 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour ga du titre HI de l'ordonnance 
ne 45-2233 du 9 octobre 1945 relatif au centre de hautes études 
administratives ; 

Après avis du conseil d'administration de l’école nationale d'admi- 
nistration et sur la proposition du directeur de l'école nationale 
Rens directeur du centre de hautes études administre 

ves, 


Arrête : 


Art. fer, — Le centre de hautes études administratives organise, 
du 26 mars au 26 juillet 14%8, un dix-huitième eycle de travaux 
consacré à l'étude du sujet suivant: « Etude des mesures à prendre, 
sur le plan administratif, pour assurer, compte tenu de la progres- 
sion démographique et des évolutions économiques à prévoir d'ici 
4966, l'orientation professionnelle de l&4 jeunesse française ». 


Art, 2. — Les travaux se dérouleront le jeudi après-midi et les 
vendredi et samedi de chaque semaine. Exceptionnellement, ils 
pourront être fixés à d’autres jours de la semaine. 


Art. 3. — Peuvent être admis, dans les proportions fixées à l’arti- 
cle 4 ci-dessous: 

Les fonctionnaires, auxiliaires ou agents contractuels de tous 
services civils, les officiers ou assimilés des armées de terre, de 
mer et de l’air; 

Les personnes françaises ou étrangères n’appartenant pas à l’admi- 
nistration. 

Les candidats de l’une et l’autre de ces catégories devront être 
âgés, au 1° janvier 1958, de trenle ans au moins et de quarante-cinq 
ans au plus et avoir, pendant plus de six ans, soit accompli des 
services eflectifs dans un emploi public, soit exercé une profession, 


Art. 4. — Le nombre de candidats pouvant être admis à participer 
à ce cycle de travaux est fixé à trente, dont vingt-cinq au minimum 
devront appartenir à l'administration. 


Art. 5. — Le programme détaillé des travaux ainsi qu’une biblio- 
graphie sommaire de base seront adressés aux candidats admis avant 
l'ouverture de la session. 


Art. 6. — Les dossiers de candidature doivent comprendre, outre 
la demande d'admission proprement dite : 

Le curriculum vilæ de l'intéressé; 

Un mémoire dans lequel le candidat indique les raisons qui 
l’amènent à demander son admission au centre de hautes études 
administratives, le niveau de ses études, ses précédentes activités, 
les responsabilités qu'il a assumées et, le cas échéant, les travaux 
personnels qu'il a eflectués. 


Art. 7. — Les dossiers de candidature présentés par les fonction- 
naires doivent être transmis par la voie hiérarchique; en même 
temps, un double du dossier doit être adressé au directeur du 
“4 de hautes études administratives, 56, rue des Saints-Pères, à 

aris (7). 

Les demandes d’admission présentées par des personnes n'appar- 
tenant pas à l'administration doivent être envoyées directement au 
directeur du centre de hautes études administratives soit par les 
candidats, soit par le directeur de l’entreprise ou Forganisme pro- 
fessionnel dont ils relèvent. 


Art. 8. — Les dossiers de candidature doivent parvenir au centre 
de hautes études administratives avant le 15 février 1958, el ce à 
peine de forclusion. 


Art. 9. — Le directeur de l’école nationale d'administration, direc- 
teur du centre de hautes études admiünistratives, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1958. 
RAYMOND MARCELLIN, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
Officiers publics et minictériels. 


Par arrêté du 6 janvier 1958: 
La démission de M. Labadie (René-Ienry-Lauis\, huissier de jus- 
tice du tribunal de première instance d’Auch (Gers), est acceplée. 


Sont nommés : 

M. Laury (Michel-Jacques-Désiré), notaire à la résidence d’Aime, 
canton de ce nom (Savoie), en remplacement de M. Granier (Marie- 
Louis-Jean-Maurice), démissionnaire, 

M. Marcais (Guy-René-Marie), notaire à la résicence de Laval 
(Mayenne), en remplacement de M. Angot {Alfred - Guy - Marie - 
Miehel}, démissionnaire. 

M. Pron (Michel), notaire à la résidence de Sacy, canton de Beau- 
repaire (Saône-et-Loire), en remp:£cement de M. Pron (Gabriel- 
Fernand), son père, démissionnaire. . 

M. Roque (Marie-Pierre-Gaston-Jean-Emmanuel), notaire à la rési- 
dence de Paris, en remplacement de M. de Meaux (Guillaume), 
démissionnaire. 

M. Sicard (Claude-Pierre-Albert), avoué près la cour d'appel de 
Nancy (Meurthe-et-Moselie), en remplacement de M. Goubeaux 
(Gonzalve\, démissionnaire. 

M. Roger (Jean-Charles-Marie), greffier en chef de la cour d’appel 
de Nimes (Gard), en remplacement de M. Arnaud (André-Isaac-Bar- 
thélémy), décédé. 

M. Labadie (René-Henry-Louis\, huissier de justice du tribunal 
de première instance de Tarbes (Hautes-Pyrénées), en remplace- 
ment de M. Touzet (Jean-Marie-François), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à M. Bozon-Verduraz (Lucien-Benoît- 
A'exandre), ancien ntaire à la résidence de Thonon-les-Bains 


(Haute savoie). 


EE ee 
oo 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 





Par arrêté du 23 décembre 1957, il est ouvert au ministre des 
affaires étrangères, en augmentation des restes à payer de l'exercice 
clos 1951, des crédits spéciaux s'élevant à la. somme tolae de 
2.529.614 F, montant de nouvelles créances constatées sur cet 
exercice. 

Le ministre des aflaires étrangères est autorisé à ordonnancer 
ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budget des affaires 
étrangères pour les dépenses d'exercices clos. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 58-686 du 7 janvier 1958 portant organisation de la 
direction des personnels civils du secrétariat d'Etat aux forces 


armées (terre). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret n° 45-335 du 1* mars 1945 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère de la guerre; 

Vu le décret n° 46-248 du 18 février 1946 portant organisation 
de l'administration centrale du ministère des armées; 

Vu le décret n° 48-733 du 27 avril 1948 portant création d’un 
service de coordination de la réglementation des personnels 
civils des forces armées ; Le Sn 

Vu le décret n° 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées, 


Décrète : 

Art. f®. — La direction des personnels civils: 

1° Traite, sous réserve des dispositions des décrets du 27 avril 
1948 et- du 30 juin 1956, de toutes les questions se rapportant 
aux -statuts des personnels civils titulaires, auxiliaires et 
contractuels de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (terre) ; elle traite de toutes questions se 
rapportant à l'administration particulière desdits ersonnels ; 
elle a notamment pour mission de pourvoir à tous les emplois 





d'encadrement et d'exécution qui doivent être tenus dans cha- 
que direction et service de l'administration centrale par des 
personnels civils conformément aux règlements fixant les effec- 
tifs de ces directions et services ; 

2° Tient la comptabilité des dépenses afférentes aux traite- 
ments du ministre, des personnels civils et militaires du cadre 
dé l'administration centrale ‘ainsi que des personnels civils et 
militaires détachés à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (terre). 


Art. 2. — La direction des personnels civils: 


1° Traite, sous réserve des dispositions des décrets du 27 avril 
1938 et du 30 juin 1956, de toutes les questions relatives aux 
statuts et aux rémunérations des personnels civils extérieurs ; 

2° Codific les textes intéressant ces personnels: 

3° Assure la gestion de tous les personnels civils extérieurs 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre), à l'exception 
de ceux employés par la direction des études et fabrications 
d'armement ; 

4° Pourvoit à tous les emplois d'encadrement et d'exécution 
devant être tenus par des personnels civils dans les états- 
majors, les corps de troupe et les établissements, écoles, ser- 
vices et inspections propres aux différentes directions, confor- 
mément aux règlements fixant les effectifs; 

5° Centralise les prévisions budgétaires relatives aux per- 
sonnels civils extérieurs ; 

6° Gère les crédits concernant l'ensemble des personnels 
civils extérieurs, à l’exception de ceux de la direction des études 
et fabrications d'armement ; 

7° Etudie les questions de caractère social que pose l'emploi 
des personnels civils par l'administration militaire (terre) ; 

8° Met en œuvre la sécurité sociale (assurances sociales, 
prestations familiales et questions de prévention et de récu- 
pération des mutilés du travail, à l'exception des questions 
concernant l’action sanitaire et sociale) ; 

9° Diffuse les textes relatifs à la législation et à la régtemen- 
tation du travail et centralise tous les renseignements et 
documents statistiques destinés à l'inspection du travail. 


Art. 3. — La direction des personnels civils assure l'achat, 


la conservation, l'administration et tient la comptabilité des 
matériels de toute nature de l’hôtel du ministre et de l'ensem- 
ble des logements de fonction et des bureaux du ministère ainst 
que l'administration, l'entretien des bâtiments de l’administra- 
tion centrale et l'exécution de tous les services s'y rattarhant; 
elle sis les relations avec l'administration du Mobilier 
national. 


Elle est chargée: 

Du secrétariat de la commission de casernement pour la 
répartition des locaux du ministère entre les différentes direc- 
tions ; 

De la réalisation des imprimés nécessaires au fonctionne- 
ment de l’administration centrale ainsi que de la commande 
et de la répartition des imprimés (nomenclature générale et 
spéciale) utilisés par les services extérieurs du département; 
de la fourniture des timbres et cachets ofliciels; 

De l'édition et de la refonte du Bulletin officiel, ainsi que 
du dépôt légal des publications du département de la guerre. 


Art. 4. — La direction des personnels civils: 

1° Traite de toutes les questions relatives aux pensions 
civiles et allocations viagères annuelles, aux secours attribués 
aux anciens personnels et à leurs ayants cause, à l'application 
des textes sur le cumul, à la réparation des accidents du 
travail et maladies professionnelles; 

2° Détient les archives administratives, lois et décrets 


(antérieurs au 1* janvier 1942), dossiers des fonctionnaires. 


civils et des officiers rayés des cadres, contrôles des corps 
de troupe et registres matricules du recrutement des classes 
dégagées d'obligations militaires: délivre toutes pièces à 
caractère militaire qui sont demandées par les anciens mili- 
taires dégagés d'obligations militaires; 

3° Traite les questions relatives à l'état civil des militaires 
des troupes métropolitaines servant en période de paix dans 
la métropole et sur les théâtres d'opérations extérieurs; 

4° Légalise, le cas échéant, les signatures des autorités 
militaires. 

Art. 5. — L'application du présent décret n’entraîne aucune 
création d'emploi à l'administration centrale. 


Art. 6. — Toutes dispositions antérieures contraires sont 
abrogées, et notamment: K 

L'article 7 du décret n° 52-1190 du 24 octobre 1952 portant 
organisation de la direction des transmissions ; 

es arrêtés des 10 octobre 1945, 29 mars 194. 17 octobre 
1946, 14 juin 1948 et 2 mai 1956 fixant les attributions et 
l’organisation de la direction des personnels civils. 
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| Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre} sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et qui prendra effet du 1* janvier 1958. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1958, 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER, 


SN SU CS nel 
TT 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret n° 57-1352 affectant au budget général le Produit des droits 
de chancelleries perçus par l'office français des réfugiés et 


apatrides. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1957: page sg 


fre colonne, article 1®, EEE 2, au lieu de: « Art. 6. 

pièces délivrées par l'office me sont pas soumises à l’enregistre- 
ment. », lire: « Arf. 6. — Les pièces délivrées par l'offie ne 
sont pas soumises à l'enregistrement ni au droit de timbre. ». 








Transtert de crédits. : 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 19%4 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits; 

Vu le décret n° 56-601 du 419 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, et notamment son ærticle 49; 

Vu la loi no 56-1327 du 29 décembre 19% (loi de finances pour 
l'exercice 1957) ; 

Vu le décret ne 56-1352 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Finances et aflaires économiques. — 
1: Charges communes) ; 

Vu le décret ne 56-1357 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Industrie et commerce) ; 

Vu À décret ne 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits 
pour 1; 

Vu la loi ne 1324 du % décembre 1957 portant: 4° ouverture 
a  Varues de crédits sur 1957; 2° ratification de décrets (col- 
ectif) ; 

Vu le décret n° 57-1337 du 28 décembre 1957 portant répartition 
o Ci ouverts et annulés par la loi ne 57-1324 du 28 décem- 

re 14957; 

Vu l'arrêté du 3 février 1955 relatif aux prix de péréquation des 
pâtes à papier; 

Vu l'arrêté n° 23-386 du 17 janvier 1957 relatif aux prix du papier 
journal Afnor 1/1; . 

Vu l'arrêté ne 23-178 du 17 janvier 1957 relatif à la péréquation des 
pites à papier; 

Vu l'arrêté du 5% octobre 1957 relatif au prix du papier Afnor 1/1; 

Vu les arrêtés des 13 mai, 9 juillet et 24 octobre 197 portant trans- 
4erts de crédits, 


Arrête : 

Art: fer, — Sur les crédits ouverts pour 419%57 au ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, une somme de 
675 millions de francs est définitivement annulée sur le chapitre 44-92: 
« Subventions économiques » du budget des finances et des affaires 
économiques (1: Charges communes). 

Art 9, — Il est ouvert au ministre de l’industrie et du commerce, 
sur 1957, un crédit de 675 millions de francs applicable au cha- 
pitre 44-02: « Subvention destinée à aligner le prix des pâtes fran- 
caises sur eelui des pâtes importées pour la fabrication du papier 
journal » du budget de l’industrie et du commerce. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
JRAN-RAYMOND GU'YON. 





Nomination «’un administrateur 
de la Banque française du commerce extérieur. 





Par arrêté du 4 janvier 1958, sont renouvelées, pour une durée 
de cinq années à compter du fr janvier 1958, les fonctions d'aëmi- 
listrateur de la Banque française du commerce extérieur de M. Belin, 
directeur général de la Banque de France. 











Nomination d'un adminiStrateur 
de la Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieurs 





Par arrêté du 4 janvier 1958, sont renouvelées, pour une durées 
de cinq années à compter du 1* janvier 1%8, les fonctions d'admi- 
nistrateur de la Compagnie française d'assurance pour le commerce 
extérieur de M. Levy (Jacques), ingénieur en çchel des manufactures 


de l'Etat. 





Agents de Change. 


Par arrêté en date du 6 janvier 1958, M. Pierre (Bernard) est 
nommé agent de change près la Bourse de Paris, en remplacement 
de M. Baudouin (Louis-Roger), démissionnaire. 





Par arrêté en date du 6 janvier 1958, M. Moreau (Pierre-Marie= 
Justin-Martial) est nommé agent de change près la Bourse de Paris, 
en remplacement de M. Cocteau (Paul-Emile-Albert), démissionnaire. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Administration centrale. 





Par arrêté du 25 décembre 1957, a été détachée, à compter êm 
46 décembre 1957, auprès du éecrétariat d'Etat aux forces armées 
(terre), pour la durée de son stage, au titre de l'article 99 (8 3} 
de la loi du 19 octobre 1946, pour exercer Jes fonctions de secrétaire 
administratif stagiaire : : 

Mille Legendre, adjoint administratif. 





Services extérieurs. 





\ 


Par arrêtés du 24 décembre 1957: 

A été muté à Paris-Services radioélectriques: M. Bastier, inspee» 
teur principal à Bordeaux (secteur radiomaritime), 

Il a été mis fin, à compter du fer janvier 1958, au détachement, 
prévu par l’article 99 ($ 4) de la loi du 19 octobre 1916, de M. Mou- 
ret, chef de district, en mission en Iran, en qualité d'expert as 
titre de l'assistance technique des Nations l'nies. 





Par arrêtés du 26 décembre 1957: 

A été détaché, à compter du 1e janvier 1958, auprès du minis 
tère de la France d'outre-mer (art. 99, $ 2, de la loi du 19 octobre 
1946), en vue de son ulilisation dans les services de l'office des 
ostes et télécommunications de l'Afrique occidentale française: 

. Tanguy, inspecteur rédacteur à Rennes-Services postaux. 

A été détaché, à compter du 16 janvier 198, pour une durée 
maximum de cinq ans, auprès du ministère de la France d’outre- 
mer (art 99, & 1er, de la loi du 19 octobre 1946), en vue de son 
utilisation dans les services de l'office des postes et télécommuni- 
cations de l'Afrique occidentale française: M, Poncet, inspecteur 
adjoint à Paris-Régional. 





Par arrêté du 27 décembre 1957: 

A été chargé de la direction régionale des télécommunicationg 
de Poitiers: M. Rouault, ingénieur en chef des télécommunications, 
récédemment chargé de la direction régionale des télécommunica- 
tions de Nancy. 

A été chargé de la direction régionale des télécommunications de 
À M. Le Saget, ingénieur en chef des télécommunications à 
ordeaux. 


Par arrêlé du 30 décembre 1957, ont été réintégrés, à compter du 
4er janvier 1958: MM. Robert, inspecteur adjoint, Guilloux et Henri, 
agents d'exploitation, précédemment détachés auprès du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (terre) pour le service de la posile aux 
armées (art. 99, $ 3, et 102 de la loi du 19 octobre 1946). 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Enseignement supérieur, 





Par arrêtés en date du 24 décembre 1957: 

M. Amiel, professeur titulaire à titre personnel à la faculté des 
sciences de l'université de Paris, est transféré, à comptér du 
{er novembre 1957, dans la maîtrise de conférences de chimie 
générale à ladite faculté (emploi créé). 

M. Brusset, professeur sans chaire à la faculté des sciences de 
l'université de Paris, est transféré, à compter du 1 novembre 1957, 
dans la maîtrise de conférences de chimie minérale créée à ladite 
faculté. 

M. Michel, professeur sans chaire à la faculté des sciences de 
l’université de Paris, est transféré, à compter du 17-novembre 1957, 
dans la maitrise de conférences de chimie S.F. C. N. créée à ladite 
faculté. 

M. Dode, professeur à la faculté des sciences de l’université de 
Nancy, est nommé, à compler du 1er novembre 457, maîlre de 
conférences de chimie à la faculté des sciences de l'université 
de Paris, en remplacement de M. Dubois, transféré. 

M. Freon, maître de conférences adjoint à la faculté des sciences 
de l'université de Paris, est nommé, à compter du 1e novem- 
bre 1957, maitre de conférences de chimie P, C. B. à ladite faculté, 
en remplacement de M. Normant, transféré. 

M. Guinochet, professeur à la faculté des sciences d'Alger, 
inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maître de confé- 
rences, est nornmé, à compter du {7 novembre 1957, maître de 
conférences de biclogie végétale à la faculté des sciences de Paris 
{emploi créé). 

M. Pannetier, professeur sans chaire à la faculté des sciences de 
l'université de Dijon, est nommé, à compter du 1+ novembre 1957, 
maitre de conférences de chimie P.C.B. à la faculté des sciences 
de l'université de Paris, en remplacement de M. Piaux, transféré. 

M. Rollet, professeur à la faculté des sciences de l’université 
d'Alger, est nommé, à compter du 4er novembre 1957, maître de 
conférences de chimie P.C.B. à la faculté des sciences de l’uni- 
versité de Paris, en remplacement de M, Brusset, transféré. 

M. Schnell, maître de conférences à la faculté des sciences de 
l'université de Caen, est nommé, à compter du 1 novembre 19517, 
maitre de conférences de, botanique tropicale à la facuïté des 


sciences de Paris (emploi créé). 





Par arrêté en date du 7 janvier 1958, sont nommés agrégés des 
facultés de droit des universités des départements, à compter du 


ge novembre 1957, et titularisés à cette date: 


Section de droit privé. 


MM. Predin, Derruppé, Bonassies, Gavalda, Terré, Didier, Cabrillac, 
Vidal, Schaëetler, Deprez, Despax, Patarin. 


Par arrêté en daté du 7 janvier 1958, sont nommés agrégés des 
facultés de droit des universités des départements, à compter du 


der novembre 1957, et tilularisés à cette date: 
Section de droit romain, histoire du droit. 


M. Legendre, Mile Turlan, MM. S:hnapper, Gay, Legier, Coudert, 


Sicard. 
RRRRESEREREE 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Régies d'avances. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recelles instituées pour le payement de dépenses 
et la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexcs, au budget des établissement publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l’indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des élablissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 19 mars 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des services et établissements relevant du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale) ; 

Vu l'arrêté du 6 un 1956 instituant des régies d’avances auprès 
des services de l'infrastructure aéronautique en Algérie, 





L 
Arrête: 

Art. 4er. — L'article 2 de l'arrêté du 6 juin 1956 est modifié ainst 
qu'il suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consen- 
ties à chacun des régisseurs est fixé à: 

« 3e arrondissement des bases aériennes à Hussein-Dey (Alger) 
{anciennement 2e arrondissement d’Algér), 7 millions de francs ». 

Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté susvisé est modifié et complété 


comme suit: 
« Le régisseur du service de l'infrastructure aéronautique de 
l'Algérie (3° arrondissement des bases aériennes à Hussein-Dey - 
Alger) peut consentir des avances à des sous-régisseurs désignés 
ar le directeur du service de l'infrastructure aéronautique de 
‘Algérie, avec l'agrément du régisseur. Le montant maximum des 
avances que le régisseur est autorisé à consentir à des sous- 
régisseurs ne peut excéder 800.000 F ». 
(Le reste sans changement.) 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 janvier 1958. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 


RE  — 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Conseil d'administration du groupement national interprofessionnel 
= » er hi de la canne et des industries productrices de sucre 
et d'alcool. 





Par arrêté du 6 janvier 19%, sont désignés pour trois ans À 
compter du 20 décembre 19%57 ’omme membres du conseil d’admi- 
nistration du groupement national interprofessionnel de la bette- 
rave, de la canne et des industries productrices de sucre et d'alcool, 
au titre: 

Des planteurs de betteraves. 


Membres titulaires. 


MM. Maurice Herent, 
Abel Lefebvre. 
Raoul Pelletier, 


MM. Bieuville 
Pierre Dubois. 
René Foucon, 
Paul Gervais. 

Des planteurs de canne à sucre des départements d'outre-mer. 


Membres titulaires. Membres suppants. 
MM. Couilloux. MM. Henri Crassous de Medeuil 
Eugène Demont. Louis Fabre-Domergue. 
Huyghes-Despointes,. Loubaud. 





Des planteurs de canne à sucre 
des autres territoires producteurs de l'Union française. 


Membre titulaire. Membre suppléant. 
M. Dentz. M. Bouquin. 


Des coopératives de transformation de la betterave. 
M. Barré. Membre titulaire. 


Des fabricants de sucre métropolitains. 
Membres titulaires. Membres suppléants. 


MM. Louis Beauchamps. MM. André Ternynek, 
Mar'el Bonnet. François Ouvré. 
Philippe Lanvin. Bernard Desmottes. 


Pierre Hannebelle, 
Des fabricants de sucre métropolitains raffineurs. 
Mernbre titulaire. Membre suppléant. 
M. Pierre Malle, M. Antoine Bouchon. 


Des fabricants de sucre des départements d'outre-mer. 
Membres titulaires. Membres suppléants. 


MM. Paul Duboscq. MM. Jean Pellé. 
Jean Jourdain. François Ripert. 
Jean S:hwob d'Héricourt. René Daudonnet. 


Des fabricants de sucre 
des autres territoires producteurs de l'Union française, 
Membre titulaire, Membre suppléant, 
M. Louis de La Morandière. M. Jean Arnoux. 


É Des distillateurs métropolitains. 
Membres titulaires. Membres suppléants, 


MM. André Bataille, MM. ve ma Durand. 
" Jean Duriez. - Brabant. 


Etienne Rochette. Gayme. 
++ 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 2 janvier 1958 portant :transfert d'autorisations Spéciales 
d'importation de produits dérivés du pétroie et changement de 
raisons sociales. FA 





Le président du conseil des ministres, . 

- Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu les lois des 10 janvier 1925 et 30 mars 1938 relatives au régime 
d'importation du pétrole, modifiées par celles du 14 avril 1932 el du 
41 avril 1953 et par le décret du 2 février 19»; 

Vu le décret modifié n° 53-537 du 15 avril 1953 portant renouvelle- 
ment et attribution d'autorisalions spéciales d'iumportalion de p:o- 
duits dérivés du pétrole et modifiant les décrels du 18 octobre 1950 
relatifs à l'attribution d'autorisations- spéciales d’'imporlalion de 
pétrole brut, dérivés et résidus; 

Vu ie décret n° 57-311 du 15 mars 1957 portant transfert d’auto- 
risations spéciales d'importation de produits dérivés et changement 
de raisons sociales; = 

Vu les demandes des sociétés Carburants industriels du Nord, 
La Jeanne-d’'Arc, Est-0z0, Sonig; 

Vu l'avis de la commission instituée par l’article 2 de la loi du 
30 mars 1928; . 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Les dispositions du décret du 15 mars 1957 susvisé par 
lesquelles a élé transiérée à la société Est-020 l'autorisation spé- 
ciale d’importalion de gaz ge pétrole liquéfiés (propane et bulane 
commerciaux) dont la société La Jeanne-d’Arc élait tilu.aire et 
figurant au tableau VIII annexé au décret du 15 avril 1953 susvisé 
sont annulées. En conséquence, la société La Jeanne-d’Arc, 3, rue 
de la Gare, à Epinal, est rétablie sur le tableau Viil annexé au 
décret du 15 avril 14953. 

Art, 2. — La société Carburants industriels du Nord, 146, boule. 
vard Haussmann, Paris (8), est autorisée à changer de raison 
sociale et devient Nord-0Ozo-Carburants industriels du Nord (même 
adresse). 3 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le ministre de l’induslrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pubiié au Journal officiel de la République irançaise. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre des finances, 


des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décrets du 2 janvier 1258 portant nominations 
dans la magistraiure d'outre-mer. 





Par décret en date du 2 janvier 1958, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, est nommé, à grade égal, 
sur sa demande, premier président de la cour d'appel d'Abidjan, 
en dr TE € de M. Darsières, admis à faire valoir ses droits 
à la relraile, M. Marchand (Louis), premier président de Ja cour 
d'appel du Cameroun, 





Par décret en date du 2 janvier 1958, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Bernard (Henri), avocat 
général à la cour d'appel de Dakar, est nommé premier président 
de la cour d'appel de Yaoundé, en remplacement de M. Marchand 
(Louis), nommé, sur sa demande, à grade égal, premier président 
de la cour d'appel d'Abidjan. 





Transformation du Bureau central d'études nrour les équipements 
d'outre-mer en société d'Etat et refonie des statuts. 





Par arrêté du 31 décembre 1957, le Bureau central d’études pour 
les équipements d'outre-mer (B. C. E. O. M.), créé sous forme 
de société d'économie mixte par arrêté du 10 février 1949, est, pour 
compter du {#7 janvier 41956, transformé en société d'Etat. Celle 
suciélé est régie var les statuts annexés au présent arrêté 











Agriculture. 





Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
28 décembre 1957, M. Dubois (Robert), ingénieur de fre classe, 
4 échelon, d'agriculture de la France d'outre-mer, a élé admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancien- 
noié de service, à compter du 1e janvier 1958. 





Par arrêté dn ministre de la France d'outre-mer en date de 
28 décembre 1957, un rappel d'ancienneté pour services militaires 
de 11 mois 27 jours a élé attribué à M. Dejardin (Jean), chef 
de travaux de 3° classe des laboratoires des services de l'agricul- 
ture outre-mer. 





Enseignement et jeunesse, 


Par arrêté du ministre de. la France d'outre-mer en date Au 
17 üécembre 1957, M. Nadjo (Félicien), ex-instituteur du cadre 
commun supérieur de l’Afrique occidenta.e française, est, en app:i- 
cation des dispositions de l'article 13 du décret du 23 octobre 1953, 
intégré, pour gr + du fer janvier 1953, dans le corps des secré- 
taires principaux d'administration académique du cadre général de 
l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer et rangé 
à la mème date au 4 échelon de la 4e classe fonctionnelle de son 


nouveau grade, 





Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
28 décembre 1957, M. Garrigues (Jean-Marius), contrôleur de {re classe 
du service des lignes du cadre général des postes et télécommuni- 
cations de la France d'outre-mer, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté de services, au titre de la caisse 
des retraites de la France d'outre-mer, à compter du 27 décem- 
bre 1957, dàäte à laquelle il sera atteint par la limile d'âge de 
son emploi. 





Service de santé. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
47 décembre 1957, Mlle Le Deuff (Berthe), infirmière stagiaire de la 
France d'outre-mer, est titularisée à la 3 classe du grade d'intir- 
nière à compiler du 23 mars 19957. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 décembre 1957, Mme Le Grumelec (Joséphine), née Le Cous- 
tumer, infirmière stagiaire de la France d'outre-mer, est titularisée 
à la 5° classe du grade d'infirmière à compter du 15 juillet 1957. 








MINISTERE DE L’ALCGERIE 


— 


Décrets du 2 janvier 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 2 janvier 1958, pris en conseil des ministres 
sur la proposilion du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de l’Algérie, vu la déciaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur en date du 8 novembre 1957 portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 

M. Passeron (René-Eugène), directeur au gouvernement général de 
l'Algérie, à Alger. Officier du 18 avril 1950. 

M. de Rimonteil de Lombares (Alfred-François-Marle-Michel), chef 
de l'inspection générale de l’industrie et du commerce en fonctions 
au cabinet du ministre de l'Algérie, à Alger, Officier du 31 janvier 
1953. 

——————————————— 

Par décret en date du 2 janvier 1958, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'Algérie, vu 
les déclarations du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en 
date des 8 novembre et 12 décembre 1957 portant que les promotiuns 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur: 

Au grade d'officier. 

M. Bonici (Albert-Louis), ingénieur des travaux publics de l'Etat, 
adjoint au maire de la vile de Constantine. Chevaier du 15 juin 1920, 

M. Gueronik (Raymond-Sacha), ingénieur de l'école des mines, 
gérant de sociétés à Alger. Chevalier du 10 juillet 197. 

M. Verdez (François-Charies-Georges), chirurgien des hôpitaux à 
Batna. Chevalier du 24 juin 1947. 

a 
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Par décret en date du ® janvier 1958, pris en conseil des ministres 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de l'Algérie, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur en date du 12 décembre 1957 portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont 
nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Antomarchi (Paul), commissaire principal de la sûreté nationale 
à Alger; 17 ans de services civils et militaires. Titres exceptionnels. 

M. Reynier (Roger-Henri), agent technique des eaux et forêts, mai- 
son forestière de Tamkorint, bra-el-Mizan (Tizi-Ouzou) ; 8 ans 4 mois 
de services civils et militaires, Titres exceptionnels. 





Par décret en date du 2 janvier 1958, pris sur la proposition du 
résident du conseil des ministres et du ministre de l'Algérie, vu 
s déclarations du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en 
date des 8 novembre et 12 décembre 1957 portant que les nomina- 
tions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Barrelly (Jean), directeur adjoint des services financiers à Elec- 
tricité et Gaz d'Algérie; 37 ans de services civils et militaires, 

M. Bremond (Georges), commissaire divisionnaire de la sûreté 
nationale à Alger; 30 ans de services civils et militaires. 

M. Colonna (Henri), officier de police principal de la P. R. G. à 
Tizi-Ouzou ; 28 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Dray (Jacques-Isaac), avocat, procureur de la République hono- 
re a Oran; 33 ans de pratique professionnelle et de services mili- 

res. 

M. Fusero (Pierre-Fernand), officier de police principal de la sûreté 
nationale, service des renseignements généraux, à  Dijidjelli 
{Constantine); 33 ans de services civils et militaires. 

M. Grinda (René-Paul-Georges), administrateur des services civils, 
chef de service à l'office administratif du gouvernement général de 
l'Algérie; 26 ans de services civils et militaires. 

M. Jourda (Marcel-Julien-Paul), administrateur civil du ministère 
du travail en fonctions au cabinet du ministre äe l'Algérie, à Alger; 
25 ans de services civils et militaires. 

Mlle Laudi (Renée-Eugénie-Mélanie), infirmière, El-Biar (Alger); 
#7 ans de pratique professionnelle, 

M. Luce Catinot (Jean), administrateur des services civils à 
El-Oued (département des Oasis); 30 ans 8 mois de services civils 
et militaires. : 

M. Mazzini (Edouard-Pierre), mécanicien à la société Job, vice-pré- 
sident de l’Amicale des donneurs de sang du département d'Alger; 
#6 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Raynaud (Robert-Louis-Georges), professeur de clinique théra- 
peulique médicale à la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger; 33 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Rouet (Maurice-André), inspecteur, chef des services départe- 
mentaux de l'éducation physique et des sports à Constantine; 25 ans 
de services civils et militaires. 

M. Sauvageot (Camille-Abel), commandant de groupement de 
C. R. S. à Constantine; 39 ans de services civils et militaires. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Listes d'aptitude à l'emploi de secrétaire administratif 
des services extérieurs. 





Par arrêté du 7 janvier 1958, les candidats dont les noms suivent, 
classés mn ordre de mérite, ont été déclarés aptes professionnelle- 
ment à l'emploi de secrétaire d’administratif, à la suile du concours 
ouvert le 24 octobre 1957: 


Candidats de l'extérieur. 


& Mie Chefnourry (Jeannine). 5 MM. Lopez (Jean). 
8 MM. Hamy (André). 6 Zanettacci (Paur}. 
3 Bossard (Charles). 1 Le Gall (Yves). 


h Mie Berthollet (Lucie). 8 Mie Despons (Marylis}, 


Candidats du ministère. 


(Mme Girouard (Lydie). à M. Olivier (Jean). 
2 M. Ployart (Francis). 5 Mme Faye (Edmée). 
3 Me Rouch (Suzanne). 6 M. Peruez (Gilbert}. 


+ 0 — aniuches 











EMPLOIS RESERVES 








NOMINATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Par décisions du directeur général des impôts em date des 25 jan- 
vier, 28 février, 25 mars, 18 avril, 3 mai, {°° juin, 9 juillet, 48 juillet, 
24 septembre et 24 octobre 1957 prises en conformité des dispositions 
des paragraphes 1 et 2 de l'article L. 427 du code des pensions gmili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, ont été nommés à 
l'emploi de receveur-buraliste de 2 classe les candidats classés 
dont les noms suivent: É 


Décision du 2% janvier 1951. 
5 $ C Malvano (Raymond), Ar-! 3 Aurouet (Maurice), Va- 


gentières  (Hautes-Al- lençay (Indre). 
pes). 2 Martin (Emile), Guenis 
7 Souplet (Maurice), Lusi (Morbihan). 
‘ _ ” 118 Wexteen (Victor), Estai- 
gny (Aube). res (Nord). 
29 Gorry (Louis), Saint | 48E Leconte (Rose), Che- 


Couat (Aude). 
12 Bonnaud (Jean), Baulieu | 4 
(Corrèze). 


vreuse (Seine-et-Oise). 
Moulins (Anna), Gorre 
{Haute-Vienne). 


Décision du 2% février 1951. 


& C Tromparent (Jean), Aube- | 27 Parneïx (Léonard), Menu 
nas (Ardèche). zac (Haute-Vienne). 


ot 


23 Belloir (Alexandre), Pon- 4 $ D Perrigaud (Alexis), Mar 
trieux (Côtes-du-Nord). sac - sur - Don (Loire- 

43 Dezert (André), Mourioux- Atlantique). 
Vieilleville (Creuse). 2 $ D Lefrere (Laurent), Bow 

12 Roussy (Léon), Pontarion chemaine (Maine-et- 
(Creuse). Loire). 

2 Teyssandier (Raoul), The- 28 E Riolon (Camille), Xam- 
nac (Dordogne). bes (Charente). 

23 Pascal (Doré), Nézignan- 3 $ E Parisien (Marcelle), 
l'Evêque (Hérault). Champniers {Charente}. 

7 Baudet (Paul), Celon (In-| 3$E Mahé (Odette), Pomme- 
are). ret (Côtes-du-Nord). 

13 Bremont (Victor), Saint-| 3 Curtet (Lucienne), Saint- 


Jean-Saint-Germain (In- 


Vii (Doubs), 
dre-et-Loire). 2 


Gavineng (Juliette), 


47 Raflin (Antoine), Villard- Cournonsec .(Hérauïlt). 
re « Brignond »| , Parpere (Julieite), Cers 
s (Hérault). 


19 Thevenon (Jeseph}), Pont- 4 
Evêque (Isère). 

46 Barrère (Joseph),  Gre- 
nadesur-Adour  (Lan- 


Olivier (Lucile), Beaune- 
la-Rolande (Loiret). 

4 $ E Gayton (Lucie), Eglise- 

Neuve -d'Entraigues 


des). 
2% Guillot (Honoré), Saint- (Puy-de-Dôme). 
Germain-Laval (Loire).| 6 Chalut (Jeanne), Servant 
13 Chastel (Jean), Brives- (Puy-de-Dôme) . 
Charensac (Haute-Loi-| 1 Guenot (Marguerite), Ge- 
re). nouilly (Saône-et-Loire). 
3 Grisot (Marius), Belle-| 2 Chasseguet (Paulette), 
ville-sur-Meuse  (Meu- Cérans + Fouilletourte 
se). (Sarthe). 
13 Battud (Noël), Pont-du- 3 Tordeux (Marthe), Malt 
Château (Puy-de-Dô- corne- (Sarthe). 
me). 3 Félix (Augustine), Aups 
22 Martin (Fernand), Wis- (Var). 
sembourg  (Bas-Rhin).| 2 André (Jeanne), Saint- 
5 Bacquet (André), Sanvic Julien-l’Ars (Vienne). 
(Seine-Maritime). 2 Mougin (Marie-Claire), 


Reaux (Francis), Jaunay- Dompaire (Vosges). 


Clan (Vienne). 





Décision du % mars 1951. 


12 bis & C Bacci (Raphaël), Mar | 16 Chauzy (René), Montro- 
cillat (Allier). zier « Gages » (Avey- 


8 $ C Brieu (François), Fitou ron). 
(Aude). 13 Boulet (André), Saint- 
33 Rousset (Alban), Pieusse Amans (Aveyron). 
(Aude). . 3 : Daussy (Georges), Bon- 
34 Casoliva (Jean), Embres- neboscq (Ca'vados). 
et-Castelmaure (Aude).| 21 Geral (Raymond), Port- 
“6 Clamou (Emile), Monta- d'Envaux (Charente- 
zels (Aude). Maritime). 
15 Charrière (Pierre), Tour-| 23 Griffault (Louis), Néré 





nemire (Aveyron), {Charente-Maritime),. 
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45 Pipet (Louis), Treignac 
(Corrèze). 

8 Vincent (Henri), Corgo- 
loin (Côte-d'Or). 

47 $ C Vollot (Paul), Messigny 
(Côte-d'Or). 

5 Darriet (Rodoïphe), Saint- 
Geours - de - Marennes 
(Landes). 

di Baudice (Robert), Clegue- 
rec (Morbihan). 

49 €hebance (Jean), Celles- 
eur- Durolle (Puy -de- 


Dôme). 

6 Valton (Jean), Vinneuf 
(Yonne), ” 

2 $ D Bracquemart (Henri), 


Blangy-le Châleau (Cai- 


vados). 
2 Sautoir (Louis), Meymac 
(Corrèze). 
Décision du 
18E Vignal (Fany), Burzet 
(Ardèche). 
4 Liard (Pauline), Rame- 


rupt (Aube). 

38 8 C Urena (Manuel), Caux-et- 
Sauzens (Aude). 

4 8 E Micheli (Marie), Allaucn 
(Bouches-du-Rhône). 

2$C Webre (Laurent), Cau- 
mont-l’Eventé (Calva- 
dos). ù 

4 Emars 
vanceaux 
Maritime), 

18 Comberton (Pierre), 
Saint - Bonnet - sur -Gi- 


(Aristide), (Che- 
(Charente- 


ronde (Charente-Mari- 
time). 

20 Crozon (Maurice), la 
Flotte (Charente-Mari- 
time). 

46 Branland (Jean), Neuvic 
(Corrèze). 

3 Broudic (Yves), Pleudi- 
hen ({Côtes-du-Nord). 


5 $ E Guyomarc’h (Odette), 
Pleslin (Côtes-du-Nord). 
43 $ C Coursieras (Pierre), Mé- 
: rinchal (Creuse). 
4 $ E Schott (Paulette), 
veix (Dordogne). 
43 $ C Donze (Georges), Laissey 
(Doubs). 
4 $ D Gille (Roger), Montfort- 
sur-Riale (Eure). 
48 $ C Pelle ‘Henri), Scrignac 
(Finistère). 
27 8 C Carval (Guillaume), 
goff (Finistère). 
20 Sabatier (Fernand), La 
salle (Gard). 
21 Baljou (Clovis), 
Chaptes (Gard). 
22 Courbis (Raymond), Saint- 
Paulet-de-Caisson 
(Gard). 
4 $ D Christofol 
(Gard). 
4 Parguel 


Cher- 


Plo- 


Saint! 


(Jean), Cardet 


(Clément), Bou- 
coiran (Gard). 

& 8 E Martin (Marie-Thérèse). 
Uchaud (Gard). 

45 8 C Vidal (Ilenri), Bouzigues 
{Hérault). 





2 Romieu (Charles), Bli- 
gny-les-Beaune (Côte- 
d'Or). 

4 Vatant (Auguste), Bra- 
zay -en-Plaine (Côte- 
d'Or). 


1 Cadu!le (Arsène), Schœl- 
cher (Martinique). 

2 Xavier (Hector), 
mant (Martinique). 

48 E Delannoy (Simone), 
Dieppe (Nord). 

7 Fernand (Jeanne), Puy- 
Guillaume (Puy - de 
Dôme). 

1 Didier-Laurent 
Montreux-Vieux 
Rhin). 

3 Pernot (Maria), le Thil- 
lot (Vosges). 


Dia- 


(Berthe), 
(Haut- 


18 avril 1957. 


38 bis C Rebeyrol (Roger), An- 
, glade (Gironde). 
1 $ D Lespoux (Jean), Paillet 


(Gironde). 

2 Bordas (L£on), Blasimon 
(Gironde). 

3 Darderes (Gaspard), 
Saint-Hélène (Gironde). 

33 $ C Roptin (André), Vern-sur- 
Seiche (Ille-et-Vilaine). 

3h Castille (Eugène), Saint- 
Arrel (lile-et-Vilaine). 

$ C Chauvin (Joseph), Saint- 
Aubih-d’Aubigné (lle- 
et-Vilaine). 

1 $ D Pierron (Victor), 
Grégoire (lile-et- 
Vilaine). 

6 8 C Thomas (Louis), Villedieu 
(Indre). 

1$E Pilüot (Marie), 
(Loire). 

3 Lis C Maillet (André), Cham- 
bray (Indre-et-Loire). 

16 $8 C Rey (Cyrille), Sillans 
(Isère). 


Saint- 


Reuilly 


1 $ E Becede (Jeanne), Jarrie- 
Gare (Isère). 
18 bis C Mibielle (Jean), Sore 


(Landes). 

20 $ C Forsans (Auguste), Saint- 
Paul-les-Dax (Landes). 

6 8 C Barrier (André), Ouzouer- 
le-Marché (Loir-et- 
Cher). 

1$E Pornin (Jeanne), 
(Loir-et-Cher). 

2 $ E Fegli (Savine), 
(Loir-et-Cher). 

1 8 D Bait (Antoine), Vernassa] 
(Haute-Loire). 

17 $ C Desjardins (Roger), Camp- 
bon (Loire-Atlantique), 

19 $ C Martin (Ferdinand), Saint- 
Philtert - de - Grandlieu 
(Loire-Atlantique). 

13 Dauvergne (Jean), Ecuis- 
ses (Saône-et-Loire). 

11 Emile (Adolphe), Pon- 
tault-Comtbault (Seine- 
et-Marne). 

10 Daniel (Albert), Gigondas 
(Vaucluse). 


Mont 


Muides 


Décision du 3 mai 1957. 


5 $ C Chouchana (Jacob), For- 

calquier (Basses-Aipes). 

4 $ E Rabouille (Nathaïije), Le- 

vens-Chaudin (Alpes- 
Maritimes). 


4 $ D Lacout (Romain), Boisses- 
Penchot (Aveyron). 





11 $ C Vuillemin (Edmond), 
Oucques (Loir-<t-Cher). 


23 Le Brazidec (André), le 
Cellier (Loire-Atlanti- 
que). 

8 $ D Leclerc (Léon), Saint- 
Jean-de-Boisseau (Loire- 
âllantique). 


1 $ E Casanova (Ginette), Gour- 





don (Lot). 
1 $ D Aïigoin (Marbel), 
jols (Lozère). 
45 $ C Coiflard (Pierre), Coudray 
(Maine-et-Loire). 


Marve- 





16 $ C Rithier (Louis), Candé 
(Maine-et-Loire). 

28 D Girard (Serge), Durtal 
(Maine-et-Loire). 

2 $ D James (André), Gavray 
(Manche). 

2$E Ribet (Alice), Briquebec 
(Manche). 


Décision du 


11 $ C Pages (Théodore), Peyriac- 
sut-Mer (Aude). 


16 Authier (Pierre), Roque- 
feuil (Aude). 
2% Barreau (Alexandre), Saint- 


Avit (Charente). 

2 $ N Guichard (Marcel), La 
Boussac Ille-et-Vilaine) 

3 $ C Ballendras (Claude), Cuin 
zier (Loire). 

6 Laignel (Fernand), 
dillon (Loiret). 

45 Navarro (Maximilien), 
Champ-sur-Layon 
(Maine-et-Loire). 

1 $ D Postaire (Jean), Saint- 
Sauveur-le-Vicomte 
(Manche). 

1 $ E Morean (Marguerite), Ha- 
gondange (Moselle). 

1 $ E Tripier (Alice), Montreuil- 
sur-Mer (Pas-de-Calais). 

143 $ C Durou Janvier), Gan (Bas- 
ses-Pyrénées). 





San 


44 $ C Revsch (Jean), Montaut 
(Basses-Prrénées). 

16 Dubois (Urbain), Sauve- 
terre (Basses-Pyrénées) 

3 Jourdan (Joseph), Lanne 


mezan (lHautes- 
Pyrénées). 


11 8 C Sistach (Gaston), Castel 
nau-Magnoac (Hautes 
Pyrénées). 

16 Tubau (Pierre), Marqui 
xanes (Pyrénées-Orien 
tales),. 

17 Dagues (Casimir), Four- 
ques  (Pyrénées-Orien 
lales). 

15 Felten (Antoine), Ohlun- 


gen (Bas-Rhin). 
2 $ D Issenmann (Roger), Geis- 
polsheim (Bas-Rhin). 


+ Drenntel (Victor), No- 
thalten (Bas-Rhin). 
1 Fromm (Frédéric), Nie- 


dermorschwihr (Haut- 
Rhin). 

2 Vogt (Joseph\, Lauten- 
bach (llaut-Rhin). 





Décision du 9 


618 $ C Drenou (Louis), Locunolé 


(Finistère). 
5 $ E Serret (Marthe), 
pezat (Ardèche). 
25 $ C Delbos (Armand), La- 
linde (Dordogne). 


Mont- 


6 8 C Croissant (Raynaud), Bien- 
ville (Haute-Marne). 

t $ D Marchal (Pierre), Colom- 
bey-les-Belles (Meurthe- 
etMoselle). 

9 $ C Simon (Jean), Granchamp 
(Morbihan), 

8 $ C Lombart (Joseph), Saint- 
Benin-d’Azy (Nièvre). 

6 £ C Lavallée (Eugène), Son- 
geons (Oise). 

19 bis $ C Goimbault (Georges), 
Manzat (Puy-de-Dôme), 


1er juin 1957. 


7 $ C Cantin (Louis), Lentill# 
(Rhône). 
SE Chamare (Françoise), 
Melle (Deux-Sèvres), 
{bis CToupet (Ilenri), Villers 
Bocage (Somme). 
1 $ D Dinet (Gérard), la Garna- 
che (Vendée). 


t2 


21 8 C Aupetit (Jean), Vaulry 
(Haute-Vienne). 
28 Sardin (Paul), Maison- 


nais (Haute-Vienne). 

28 E Nevbon (Marie), Masléon 
(Haute-\ienne), 

4 $ D Bourgoin (René), 
Julien - du - Sault 
(Yonne), 

$ C Coulet (Maurice), Sergines 

(Yonne). 

1 8 D Viard (Marcel), 
soye (Doubs). 

29 $ C Rouel (Jean - Baptis!te), 
Blace-Blaceret (Rhône). 

30 Cout (Jean), Theize 
(Rhône). 


Saint- 


Montge- 


18 E Pernin (Marie), Régnie 
(Rhône ). 

4 $ D Billod (Louis), Valdoie 
(Haute-Saône). 

2 Froeschle (Oscar), Ser- 


vance (Ilaute-Saône). 

11 $ C Loudot (François), Pouil- 
loux (Saône-et-Loire). 

1 $ D Potugnon (François), Neu- 
vy-Grand-Champ (Sao- 
ne-et-Loire). 

5 Legrand (René), Marma- 
gne (Saône-et-Loire). 

118CViot (Jean - Baptiste), 
Parcé (Sarthe). 

1 $ E Marlin (Georgette), Torcé 
(Sarthe). 

2$8CCoulombier (Rémy), 


Saint-Fargeau (Seine- 
et-Marne). 

15 $ C Lemaire (Lé»m), Nuell- 
les - Aubiers (Deux - 
Sèvres). 

juillet 1957. 

8 Berger (Joseph), Saint 


Marcellin (Isère). 
5 Harry (André), Corbeilles 


Décision du 18 juillet 1957. 


5 $ C Guitton (Claude), Vau- 
mas (Allier). 
5 $ E Beras (Marie), Le Ques 


noy (Nord). i 


(Loiret). 

9 Monneau (Louis), Lusi- 
gnan (Vienne). 

2 $ C Bourgon (Gaston), Ya 


d'Ajol (Vosges). 








= à 
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Décision du 24 septembre 1951. ° AVIS ET COMMUNICATIONS 
|40 $ C Dufour (Antolne), Châ-| 23 Gimenez (Julien), Pieusse 
tillon (Alier). (Aude). 

41 Aumenier (Georges), Cé- 18 E Dejean (Jullette), Salles- F e 
rilly (Allier). , d'Aude (Aude). Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 

4 $ E Rezeda (Marie), Mont- 28 Gleizes (Yvonne), Sainte- 
vicq (Allier). Valière (Aude). Avis de concours r le recrutement d'élèves ingénieurs 

2 $ C Donua (Georges), Saint- 9 $ C Briguiboul (René), Saint- des travaux publics De l'Etat (service des ponts et chaussées). 
Bonnet (lautes-Alpes). Sernin (Aveyron). 

8 Eynard (Albert), Saint- | 10 Arguel (Fernand), Salles- Sous réserve des dispositions d’un arrêté interministériel qui sera 
Laurent-du-Pape Curan (Aveyron). publié ultérieurement au Journal officiel, les prochaines épreuves 
(Ardèche). 10 Perrot (Marc), Lignac écriles du concours institué par le décret n° 53-1108 du 14 novem- 

9 Constanty (Henry), (Charente). bre 19%53 pour l'admission au grade d'élève ingénieur des travaux 
Alboussière (Ardèche). | 2 $ E Bouziane (Alice), Dom- En l'Etat (service des ponts et chaussées) s'ouvriront le 

26 c ) Si i ee in- ès- a 99 > . 

‘ no miit FE er eng 2m eg bai Le nombre des places offertes sera fixé à cent vingt au maximum, 

29 R : t Re SUV nr me, 2 h Pont étant précisé que parmi les élèves ingénieurs des travaux publics 
uffa (René), Leuc 6 $ C Bressat. (Joseph), ont- de l'Etat nommés à la suite du concours quarante seront affectés 
(Aude). & du-Châleau (Puy - de- obligatoirement en Algérie à leur sortie de l’école d'application. 

e! Marty (Henri), Villeglÿ Dôme). Dans la mesure où le nombre des candidats inscrits le justifera, 
(Aude). les épreuves écrites auront lieu, en principe, dans les villes ci-après 

désignées: 
Décision du 24 octobre 1951. Ajaccio, Alger, Amiens, Annecy, Arras, Avignon, Bordeaux, Caen, 
| ; Casablanca, Châlons-sur-Marne, Chambéry, Charleville, Clermont- 

3 $ E Brun (Alice), Arfeuilles 8 Le Meur (Pierre), Etables Ferrand, Constantine, Dijon, Draguignan, Grenoble, la Rochelle, 
(Allier). (Côtes-du-Nord). — Mans, le pd gl — 9 pre agp Nancy, nero 

4 $ C Abfelberg (Emile), La | lice, Oran, Orléans, Paris, Pau, Périgueux, Perpignan, Poitiers, 

s un. des. 14 D Cham- Quimper, Rennes, Rodez, Rouen, Strasbourg, Saint-Brieuc, Saint- 
du-Rhône). Pme ouelze. Etienne, Toulouse, Tunis, Valence. 

a Ambroggi (Angelin), Puy- (Creuse). Des centres d'examens écrits pourront, le cas échéant, être orga- 
loubler (Bouches - du - 14 Ribeyrol (Augustin), Va- nisés dans les chefs-lieux des départements d'outre-mer. 

Rhône) raignes (Dordogne). AS PE ge à la en, ro écrites 
é à haine seront convoqués en temps utile pour subir Paris les épreuves 

10 Guerre (Antolne), Arles, | 7 mu À À rtf orales et les épreuves d'aptitude physique. 
Mas Thibert (Bouches- e-Châtel (Doubs). Peuvent être autorisés à concourir les candidats du sexe mas- 
du-Rhône). 9 Bonotaux (Henri), Villers- culin, de nationalité française, âgés de dix-huit ans au moins et 


2 Albessard (Antoine), 
Menet (Cantal). 

41 Nivet (Maurice), Les 
Forges - d’Aunis (Cha- 
reple-Maritime). 

12 Simon (René), Saint- 
Jean-de-Liversay (Cha- 


rente-Maritime). 
41 Ozanon (Yves), Messigny 
(Côte-d'Or). 
42 Marey (François), Pre- 
meaux (Côte-d'Or). 
d4 Vauchey (Adrien), Vol- 
nay (Côte-d'Or). 
6 Geffray (Edouard), Plu- 
mieux (Côtes-du-Nord). 
Le Madec (Rémi), Ples- 
tin-les-Grèves  (Côtes- 
du-Nord). 








le-Lac (Doubs). 
3$E Laigle (Blanche), Selon- 
court (Doubs). 


13 $ C Pages (Gaston), Prades- 
sur-Vernazobres 
(Hérault). 

14 Cesari (Alfred), Creissan 
(Hérault). 


15 Dujardin (Robert), Ne- 
bian (Hérault). 

9 Le Moing (Ange), Grand- 
champ (Morbihan). 


10 Pelle (Jean), Sainte- 
Anne-<d’Auray  (Morbi- 
han). 


2 $ E Fournier (Thérèse), Malt- 
gny (Yonne). 








Par décisions du directeur général des impôts en date des 29 jan- 
#wier, 15 mai, 9 juillet et 27 septembre 1957, et conformément aux 
dispositions des paragraphes 2 et 3 de l’article L. 425 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, ont été 
mommés receveurs-buralistes de 2° classe les invalides de guerre 
dont les noms suivent: , 


Décision du 29 janvier 1951. 


(MM. Large (Fernand), Epinouze (Drôme). 
Brouillaud (Yves), Monestier, Couture (Dordogne). 
Jouanneau (André), Bourges, Asnières (Cher). 


Décision du 15 mai 1957. 


fMM. Faurou (Léon\, Castelsagrat (Tarn-et-Garonne), 
Lugana (Pascal), Treffort (Ain). 


Décision du 9 juillet 1951. 
M. Rouge (François), Fraisse-des-Corbières (Aude). 


Décision du 271 septembre 1951. 


M. Grosyeux (Louis), Beaulieu-sur-Sonnette (Charente). 
Me veuve Moreau, Saint-Genis-d’Hiersac (Charente). 
MM. Delas (Pierre), Saint-Clar (Gers). LR. 
Salmon (Théodore), Saint-Jouen-desGuérets (Ille-et-Vilaine). 


Par décisions du directeur de l’Imprimerie nationale en date des 
26 novembre et 2 décembre 4957, ont été nommés à un emploi 
réservé de manœuvre de force titulaire les candidats militaires 
classés désignés ci-dessous : 

MM. Glapinski (Maurice), 
Laquitaine (Charles). 


Dauphin (Roger), Renaud (Robert), 





oo © 











n'ayant pas dépassé l’âge de vingt-cinq ans au {+ janvier 1958 
(candidats nés entre le 1 janvier 1933 et le 31 décembre 1939). 
La limite d’âge supérieure peut, le cas échéant, être reculée sous 
certaines conditions 

Les demandes de participation aux épreuves, accompagnées des 
pes réglementaires, doivent être adressées avant le 1° mars 1958 

l’un des ingénieurs en chef des ponts et chaussées du département 
où résident les candidats. Toutefois, en ce qui concerne le dépar- 
tement de la Seine, les dossiers seront adressés à l'ingénieur 
eur du service ominaire de la Seine, 2, rue Beaubourg, 

Daris (4°), 

Les renseignements complémentaires relatifs aux conditions et 
au programme des épreuves peuvent être demandés au ministre 
deS travaux publics, des transports et du tourisme (direction du! 
personnel, 2e bureau, service des examens), 244, boulevard Saint- 
he Paris (7%), ou aux ingénjeurs en chet des ponts et 
chaussées. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire { 
Le Préfet, Directeur des Journauz officiels, Jean-Pauz MARTIN 














COTE DES CHANGES 
CE) 


























Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours pratiqués cotés à la Bourse 
pe Pays, Devise. Parité. per le Banque + 

Bourse. de France. | 7 janvier 1058. 
249 95 États-Unis ... 1 $ U.S.A 350..(2) 4 vues 350 ds 349 98 
353 15 Canada .....0..e 1 $ Can. ce ee 0 vus 353 145 352 .« 
464 .. | Côte FseSomalis. | 100 F Djib MED] coco dé - coco À euise se oo. à 

2804 .. | Mexique ....... 400 pes. | 2800... |...... ...... 2798 . 2705 … 

8330 .. | Allemagne occid. | 400 D Mk.| 8333 33 | 8271 8396 . 8328 50 8327 … 

4347 50 | Autriche ....... 100 sch 1346 15 133605 1356 25 | 1346. .... .… 
700 75 | Belgique .......}! 400F b. 700 6% 75 ‘"525| 70098 700 50 

5070 .. | Danemark ..... 100 c. d. | 506722 |502925 5105 25 | 5067... 5064 .. 
980 73 | Gde-Bretagne... | 1 liv. st. 980 .… 7265 9735} 08005 979 80 
55 90 | Italie ......... +] 100 lire. 56 008 | 5559 5643! 5590 5588 

4902 .. | Norvège ..... | 100c.n 4900 4863 50 4997 .. | 4808 .. 4897 … 

9251 50 | Pays-Bas .,.. 100 f1. 9052 |91M 60 9270 80 | 925250 9254. 

6760 59 | Suède .…........ 100 c.s. | 6765 625 | 6715 6816 50 | 6757... 0755 

1098 50 | Suisse ve... .. 100 Fe. 8003 9 7944 8064 . 7995 50 ‘7992 … 

4007 .. | Égypte ........ Aliv. ég. | 100504 |...... ......! ...... .... . 

1224 . | Portugal ....... 400 ese, | 1217 39 1208 25 1226 50 | 1226 50 1226 

4897 50 | Tchécoslovaquie. | 4100 kes. | 4864 14 4824 50 4897 50 | 4897 50 .... .… 
117. | Yougeslavie 100 din (60 18m PTE ….,.... ose 0 

Mons CP Li ssotoncuedstecertorescs brossé 100 F C. F. A... 200 

Zone C LP... socoosoboscodoss se cecosoevessenceser ee 40 FC F. P...... 650 





(4) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret 
n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
(2) Cours de référence défini par l'avis n° #21 de l'office des changes. 


0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


l 








TIRAGES FINANCIERS 





QUINCAILLERIE CROISSANDEAU 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 36.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE sociIAL : 15 bis, PLACE pu MARTROI, ORLEANS (LOIRET) 
Registre du commerce : Orléans n° 7852. 


Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 2000 F. 


————— 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 43 obligations sorties au cinquième tirage au sort du 19 décem- 
bre 1957 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité 
de l'annuité à amortir au 15 janvier 1958. Ces obligations seront 
remboursables à 2.000 F ; 
2° Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 





Groupements pour la Reconstitution de Ports Sinistrérs 
(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49) 


Emprunts unifiés 6 0/0 février 1950. 





Huitième amortissement, 


1° 3.766 titres ont été rachetés en Bourse ; 

2° 57 titres ont été amortis par tirage au sort. Ils seront rembour 
sables à partir du 1° février 1958, coupon n° 9 attaché, à 10.000 F net 
et ne porteront plus intérêt à partir de cette date. - 


La liste ci-dessous comporte : 

1° Les séries sorties aux tirages précédents et dans lesquelles 
certains titres restent à rembourser ; 

2° La série sortie au dernier tirage. Cette série porte sur un 
nombre d'obligations supérieur à celui des obligations amorties 
par tirage au sort, car. elle comprend des obligations amorties 
par voie de rachats en Bourse. 


57.725 à 57.837 (53) 141.902 à 141960 (58) 























1 ANNÉES ANNÉES < ANNÉES Fire 184.541 à 185.201 (56) 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- ù ' à 
dent smiont. hr very 93.022 à 93.174 (51) 197.569 à 197.578 (55) \ 
1515 57 1.792 58 2.096 58 
ME. à» 1e © = Ne GROUPEMENTS DE SINISTRES 
1573 58 1.853 58 2.136 58 (Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49.) 
1.577 58 1.872 58 2.240 58 = — 
1.585 58 1.918 58 2.241 58 be L 
1.600 58 1.929 57 2.244 58 Emprunts unifiés 6 % février 1950. 
1.618 58 1.934 57 2.245 58 
1.619 58 1.975 58 2.260 57 
1.637 58 1.981 58 2261 58 Huitième amortissement. 
1.640 57 1.982 56 2.319 57 cdi -enae 
es — pr -— rt + 1° 41.662 titres ont été rachetés en Bourse : 
. s 2° 703 titres ont été amortis par tirage au sort. Ils seront rem- 
1.696 58 2.038 58 2.380 57 - : 2, = 
1699 58 2 063 58 2 389 58 boursables, à partir du 1‘ février 1958, coupon n° 9 attaché, à 
1714 58 2064 58 2 392 58 10.000 F net et ne porteront plus intérêt à partir de cette date, 
1.725 58 2.086 e 2.415 58 La liste ci-dessous comporte : 
1758 58 2.090 2.426 58 1° Les séries sorties aux tirages précédents et dans lesquelles 
1.777 58 2.094 58 2.428 58 certains titres restent à rembourser ; 
2° La série sortie au dernier tirage. Cette série porte sur un 








Groupement pour la Reconstitution des Cités Ouvrières 
(G. Re. C. O.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLION DE PRANCS 
SIÈGE soCIAL : A PARIS, 31, RUE DANIELLE-CASANOVA 
R. C.: Seine n° 351489 B. 


Emprunt 6 % février 1950. 





Huitième amortissement. 


1° 3.423 titres ont été rachetés en Bourse ; 

2° 36 titres ont été amortis par tirage au sort. Ils seront rembour- 
sables à partir du 1‘ février 1958, coupon n° 9 attaché, à 10.000 F net 
et ne porteront plus intérêt à partir de cette date. 


La liste ci-dessous comporte : 

1° Les séries sorties aux tirages précédents et dans lesquelles 
certains titres restent à rembourser ; 

2° La série sortie au dernier tirage. 


3.011 à 3.094 (53) 
22.572 à 22.586 (55) 
115.447 à 116.153 (56) 
147.138 à 147.262 (52) 


164.584 à 164621 (54) 
164.622 à 164760 (51) 
164.761 à 164.763 (54) 
166.725 à 166.760 (58) 





nombre d'obligations supérieur à celui des obligations amorties 
par tirage au sort, car elle comprend des obligations amorties 
par voie de rachats en Bourse. 


239.536 à 241.236 (51) 1.838.852 à 1.839.554 (58) 
258.279 à 264.288 (56) 1.983.562 à 1.984.260 (54) 
1.027.254 à 1.028.219 (53) 2.155.364 à 2.155610 (55) 


1.582.811 à 1.584.449 (52) 





—— | 





SOCIETE ANONYME BONEMHILI, & CE 
AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 
S1ÈèGE sOCIAL : 27, RUE DU TRAVAIL PROLONGÉE, RAISMES (Norp) 
Registre du commerce : Valenciennes n° 54-B 7L 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 





Série des 56 obligations amorties au deuxième tirage au sort du 
23 décembre 1957 formant, avec les 55 obligations rachetées en 
Bourse par la société émettrice, la totalité des titres à amortir au 


1e" février 1958. 
226 à 281 


Ces obligations seront remboursables à 10.557 F, prime comprisa 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 
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SOCIETE ANONYME DISTIBOIS 
AU CAPITAL DE 12.150.000 F 
> SIÈGE SOCIAL ! 
A SAINT-ETIENNE (LoiRE), 3, PLACE DE L’HÔTEL-DE-VILLE 
Registre du commerce : Saint-Etienne n° 57-B 704. 


Liste des 66 obligations de 10.009 F 6,75 0/0 1951 sorties au tirage 
- A ogg du 17 décembre 1957 et remboursables le 15 janvier 
1958. 

2 8 31 50 52 67 781388 391 395 401 403 427 451 

88 107 110 122 142 181 186 | 469 477 489 502 522 549 551 

187 198 202 206 223 236 240|555 557 603 613 617 636 642 

244 256 269 277 278 315 318|C57 671 746 756 758 761 769 

337 342 352 355 362 375 3811783 796 797 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
3 4 93 


Les remboursements auront lieu, à partir du 15 janvier 1958, 
soit au siège administratif, à Rans (Jura), soit par l'intermédiaire 
du Crédit industriel d’A!sace et Lorraine, à Dole (Jura). 








Société Immobilière SAINT - ANDRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000 F 
Sièce sociAL : A SAINT-MAURICE (SEINE), 25, RUE EnMoND-NocAR»D 
R. C.: n° 57-B 17835. 


Obligations 4 0/0 1933. 
Dix-neuvième tirage du 23 décembre 1957. 


Liste des 22 obligations sorties à ce tirage et remboursables 
à partir du 1‘ janvier 1958. 


él 101 121 201 268 387 408 423 479 408 506 532 547 569 
607 639 667 694 708 740 758 873 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non présentées 
au remboursement. 


1 2 3 10 11 16 20 116 146 157 238 351 565 








Société Métallurgique de Knutange 
n SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000.000 DE FRANCS 
À SIÈGE SOCIAL : 16, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10601. 


Obligations 6 0/0 1952 de 10.000 F nominal. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la sérle comprenant, d'une part, les 2.084 obligations sorties 
au sixième tirage du 18 décembre 1957 et, d'autre part, des 
+  cbligations rachetées en Bourse. (La société, usant de la 
l  facuité qu’elle s’est réservée lors de l’émission, a racheté en 
Bourse 818 obligations pour compléter cet amortissement) ; 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des 
obligations n'ont pas encore été présentées au remboursement 
et comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 

4.907 à 7.060 (56) 29.178 à 29.800 (54) 

: 11.022 à 13.322 (58) 29.801 à 31987 (55) 

25.492 à 27.064 (54) 47.091 à 49.582 (57) 
27.068 à 29.177 (53) 

Les obligations amorties au. tirage du 18 décembre 1957 seront 
remboursables, à partir du 20 janvier 1958 (coupon du 20 janvier 
1959 attaché), à raison de 11.000 F net, au siège de chacun des 
établissements suivants : 

nd — européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 


aris ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 
Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 
Banque “nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
x = de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 





Compagnie pour la Fabrication des Compteurs et Matériel d'Usines à Gaz 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.103.542.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DOSNE, PARIS (16‘) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6212. 


Obligations de 5.000 F 3 3/4 0/0 1945. 





Treizième amortissement du 1°: mars 1958. 1 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amortissement du 1°" mars 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
voie de rachats en Bourse, il n’existe pas de titres amortis restant 
à rembourser. 


— \ 








SOCIETE ANONYME de la BISCUITERIE de l'AMANDIER 
CAPITAL SOCIAL : 30 MILLIONS DE FRANCS 
S1èGE sociAL : BELLEGARDE (AIN) 
R. C.: Nantua n° 54-B 9. 


Obligations 3,75 0/0 1946 sorties au douzième tirage 
du 16 décembre 1957. 


58 72 84 92 94 98 154 172 197 270 286 


Les obligations portant les numéros 242 et 254, amorties au tirage 
du 22 novembre 1954, n’ont pas encore été présentées au rembour- 


sement. 
— | 








BOCUZE & C” 


SOCIETE J. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 20, RUE CRILLON, LYON 
R. C.: Lyon n° 54-B 792. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission de 
ses 3.000 obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F, la Société J. Bocuze 
et C* a procédé au rachat en Bourse de 118 obligations, dont le 
montant a épuisé la somme prévue pour l'amortissement de 
l'emprunt au 1‘ février 1958. 

En conséquence, il n’y a pas lieu d’effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement. 


Série d’obligations amorties le 1‘ février 1957, 
parmi laquelle il reste des obligations non encore remboursées. 


441 à 497 








Société Auxiliaire d'Entrepr.ses Elcctriques et de Travaux Publics 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 39, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55B 76. 


me 





Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


Dixième tirage effectué le 26 décembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 310 obligations sorties à ce tirage 
(66 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
1 à 275 55 2.301 à 2.430 58 
1.181. à 1. 
1681 à 1,745 57 pos : pe L 
1.746 à 1.961 58 - 








Les obligations amorties au tirage du 26 décembre 1957 seront 
remboursables à partir du 1‘ février 1958. 
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SOCIETE des PAPETERIES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.650.410.000 F 
Siècz sociaL : 20, RUE px BERRI, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 3672. 


Obligations 4 1/2 % 1947 de 5.000 F. 
Onzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été ef ar à pour le remboursement au pair des 572 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au 15 janvier 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les antérieurs ont également été couverts 
rachats en Bourse. en 








ÜNION SUCRIERE DE L'AISNE 
=. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 640.000.000 px rRANCS 
î SIÈGE SOCIAL : 15, RUE DU LOUVRE, A PARIS 

Registre du commerce : Seine n° 55-B 15244. 


Obligations 4 1/2 % 1942 de 2.000 F. 


Seizième amortissement. 


CREER CRE NE Le Hart bn à 
em gro À a racheté en Bourse les 470 obligations dont l’amortis- 
sement est prévu au 15 février 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été présentés 
au remboursement. 


À. 








L'UNION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE DE TRÉMENTINES, CHOLET 
R. C.: Cholet n° 54B 12. 





obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F sorties au tirage 
remboursables le 1‘ février 1958. 


— 2256 à 2.281 (26) 


Numéros des 
du 17 décembre 1957 et 


2.181 à 2.214 (34) — 2.216 à 2.248 (33) 
soit quatre-vingt-treize obligations. 


Comme il a été racheté ef Bourse huit obligations, le nombre 
des titres rachetés ou amortis est done de cent une obligations, 
conformément au tableau d’amortissement. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 





p —- 





Société Générale de Coutellerie et Orfévrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.600.000 F 


Siècs SOCCIAL : 31, RUE PASTOURELLE, PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2392. 


Obligations 4 1/2 % 1947 de 2.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 193 obligations sorties au onzième tirage 
effectué le 21 novembre 1957 (139 titres ont été rachetés d’autre 
part par la société en vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembonrcement. NUMÉROS de remboursement. 
1 à 179 1955 4.854. à 4.989 1958 
1.422 à 1.564 1957 5.211 à 5.329 1956 
1.756 à 1851 1957 5.330 à 5.492 1958 

















Les obligations sorties au tirage du 21 novembre 1957 seront 
remboursables à partir du 15 janvier 1958 à raison de 2.000 F. 


TS 


* 





Société anonyme de Véhicules In£ustriels et d'Equipements Mécaniques 


SAVIEM — L.R.S) 
AU CAPITAL DE 1.772.000.000 bE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 41, AVENUE HOCHE, À PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9195. 


Obligations 4 % 1945. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a racheté en Bourse les 600 obligations dont l’amortis- 
sement est prévu pour le 1° février 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage gu sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. Le conseil d'administration. 








VERRERIE SOUCHON-NEUVESEIT, 
({Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et Evian réunies.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE soCIAL : 8-10, RUE px LA Bourse, LYON 
KR. C.: Lyon n° 55-B 253. 


Obligations 6 % 1953 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les numéros des 675 obligations amorties 
au cinquième tirage d'amortissement effectué le 17 décembre 
1957 (la société a racheté 363 titres pour compléter cet amor- 
tissement) ; 
2° Des séries comprenant les numéros des obligations sorties aux 
précédents tirages et non encore rembou 


TEE HA 

















ANNÉES ANNÉES 
RUusROS de remboursement. nuusnos de rembour-ement, 
461 à 1.332 1956 8.998 à 9.102 1955 
7.947 à 8.257 1957 9.152 à 9.748 1957 
8.330 et 8.331 1955 9.776 à 10.728 1958 





Les obligations sorties au tirage du 17 décembre 1957 seront 
remboursables à 11.000 F à partir du 1‘ février 1958. 


PPS PP PSP TS LS PSP SPL RS 8 SL AL LL TL LS LPS ENPR 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Benkeried (Max), employé, né à Alger le 25 janvier 1921, 

demeurant à Alger, Diar-Es-Saada, agissant tant en son nom per- 

qu'au nom de ses rt mineurs : Jean-Jacques, né à Alger 

le 6 juin 1947, et Marcel, né à Alger le 25 octobre 1950, dépose 

une requête auprès du garde des sceaux à Feffet de substituer 
à son nom patronymique celui de Berqueret. 


M. Benkeried (Jacques), employé, né à Alger le 4 octobre 1929, 
demeurant à Alger, 3, chemin Beaurepaire, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Berqueret, 





Additif au Journal officiel du 15 novembre 1957: page 10679, 
1"* colonne, 1° insertion, Chikanovitch (Maurice), ajouter in fine: 
«ou subsidiairement Cheniot, ou encore Chanod », 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Le tribunal cantonal de Wissembourg a, par ordonnance du 
12 décembre 1957, annulé le certificat d’hérédité délivré par ce 
tribunal à la date du 29 juin 1951 sous le n° VI 111/54 et concer- 
nant la succession de Finckbohner (Jean), veuf de Madeleine 
Gramlich, en son vivant employé de chemin de fer, demeurant 
à Wissembourg (Bas-Rhin), décédé le 7 mai 1951 à Wissembourg 
(Bas-Rhin). 

La présente publication a lieu conformément aux articles 2361 
du code civil local et 204 du code de procédure civile local. 


Le greffier du tribunal cantonal, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





10 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 

Association familiale rurale de Saint-Soupplets et environs. But : 

étude et défense des droits et des intérêts moraux et matériels des 

re rurales. Siège social: mairie de Saint-Soupplets (Seine-et- 
arne). 





11 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Ambert. Les 
Gais Lurons fournolais. But : cercle artistique, culturel et sportif. 
Siège social : chez le secrétaire, Fournols-d’Auvergne (Puy-de-Dôme). 


12 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association de défense des intérêts des propriétaires riverains de la 
rivière Le Becquet. But : défense des intérêts des habitants de la 
commune de Belbeuf et plus particulièrement des propriétaires 
riverains de la rivière Le Becquet. Siège social: hôtel du Moulin- 
Rose, Belbeuf, Saint-Adrien. 


16 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer 
laïque d'éducation permanente de Sainte-Gemme. But : défense de 
la laïcité, action éducative et sociale en faveur des adultes et des 
enfants. Siège social : école publique de garçons, Sainte-Gemme. 


18 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Sétif. Comité des 
œuvres sociales des fonctionnaires et agents de la préfecture et des 
sous-préfectures du département de Sétif. But: organiser toutes 
manifestations à caractère social. Siège social : hôtel de la préfec- 
ture de Sétif. 


18 décembre 1957, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Club universitaire franco-russe. But : contribuer à la connaissance 
de la civilisation russe et aux échanges entre le monde universitaire 
clermontois et les universités russes. Siège social : faculté des lettres, 
34, avenue Carnot, Clermont-Ferrand. 


19 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
jeunes assureurs - réassureurs français. But: permettre aux jeunes 
assureurs et réassureurs français de se rencontrer et de se connaî- 
tre tant sur un plan humain que technique, étendre ces contacts 
aux jeunes assureurs et réassureurs étrangers. Siège social : 23, rue 


de Berri, Paris. 





19 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
interprofessionnel d'aide à la décentralisation industrielle (C. !. A. 
D. 1.). But : fournir des renseignements et aider les personnes de la 
région parisienne désireuses de transférer ou de créer des établisse- 
ments en banlieue ou en province. Siège social: 79, rue de Mon:- 


ceau, Paris. 


19 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Calvi. Norde, 
Sud Subuqua-Club. But: pratique des sports sous-marins. Siège’, 
social : hôtel Nord-Sud, Calvi (Corse). \ 


20 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes. Société 


amicale des sapeurs-pompiers de Bar-sur-Seine, But : stimuler, encou- 
rager et récompenser l’ardeur et l’activité des sapeurs-pompiers. 
Siège social: mairie de Bar-sur-Seine. 





21 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Regroupement national d'action sociale du Pays de Montbéliard. 
But : regroupement, dans les limites territoriales du Pays de Mont- 
béliard, des électeurs et électrices animés de l'esprit national afin 
d'intervenir dans les compétitions électorales. Siège social: hôtel 
du Lion-Rouge, Montbéliard (Doubs). 





23 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Comité 
artistique de la coiffure du Morbihan. But : créer une communauté 
de professionnels désintéressés désireux d’unir leurs efforts et leurs 
techniques. Siège social: 6, rue des Orfèvres, Vannes. 





24 décembre 1957. Déclaration à la CN | de la Haute-Savoie. 
Espérance Tennis de table annécien (E. T. T. A.). But: pratique 
du tennis de table. Siège social: 3, chemin des Jardins, Annecy. 





ns 





26 décembre 1957. Déelaration à la préfecture d’Albi. A 7" 
familiale du centre d'apprentissage ménager rural de 

But : développer et promouvoir la formation professionnelle Tue 
et la formation ménagère agricole en milieu rural. Siège social : 
au Chalet Bleu, Sérénac. 


26 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Asso- 
ciation des commerçants, artisans de Guérigny et d'Urzy. But : étu- 
dier et défendre sur le plan interprofessionnel les intérêts de ses 
adhérents : resserrer les liens d’amitié entre ses membres ; repré- 
senter les intérêts généraux de ses adhérents auprès des admi- 
nistrations ; appuyer et étudier tout ce qui se fera en France pour 
la défense du commerce et de l’industrie. Siège social: mairie. 
de Guérigny. 


26 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Asso- 
ciation chargée de la gestion de la cantine scolaire de Tresson. But :. 
assurer la gestion de la cantine scolaire dans les meilleures condi- 
tions. Siège social: mairie de Tresson. 





28 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Comité de coordination des réfractaires. But : renforcer la défense 
et la représentation des droits des réfractaires du départen.ent. 
Siège social : 13, rue Terrasse, Clermont-Ferrand. 





31 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Union 
bouliste du Grand Tours. But : diffusion du sport houle. Siège social : 
café du Lion-d’Or, 10, quai du Pont-Neuf, Tours. 


31 décembre 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. Amicale de 
la Compagnie générale de constructions téléphoniques. But : pratique 
des activités sportives et de plein air. Siège social: Compagnie 
générale de constructions téléphoniques, 2, boulevard Baudin, Alger. 


31 décembre 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. Ligue d'Algé- 
rie de judo et disciplines assimilées. But : développer et organiser 
le judo en Algérie. Siège social: 20, rue Nungesser-t-Coli, Alger. 


3 janvier 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Union 
régionale des travailleurs intellectuels de la Côte d'Azur. But : pro- 
tection et défense des intérêts et des droits des travailleurs intel- 
lectuels. Siège soeial : 18, avenue des Fleurs, Nice. 





MODIFICATIONS 


4 octobre 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. L’Organiea 
(organisme de prévoyance et de solidarité patronales de l’industrie 
et du commerce de l’Algérie) transfère son siège social du 1, rue 
du Languedoc, aux 4 et 6, boulevard Saint-Saëns, Alger. 


6 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Cité catho- 

lique modifie ses statuts et transfère son siège social du 146, boule- 

sus de Saint-Cloud, à Garches (Seine-et-Oise), au 3, rue Copernic, 
aris. 





* 12 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Contacts 


fère ee siège social du 6, rue de la Verrerie, Paris, au 30, rue 
ame, 





18 décembre 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. L'association 
Centres d'entraînement aux méthodes d'éducation active transfère 
son siège social du 43 bis, boulevard du Télemly, Alger, au 14, rue 
d’El-Biar, Alger. 





19 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Alliance 
catholique savoisienne transfère son siège social du 11, rue des Ber- 
, Paris, au 32, rue Geoffroy-l’Asnier, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 





5 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des Karaïmes à Paris transfère son siège social du 5, avenue Frémiet, 
Paris, au domicile du nouveau président M. Michel Arslan, 68, rue 


Brancion, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 84, quai Voltaire. 








